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De  rimprimerie    de    L.   Potier  de   Lille  , 
rue  Favart,  N^.  5. 


OBSERVATIONS 


s 


s  U  R    L  A 

UATION  POLITIQUE 
DE 


SAINT-DOMINGUE. 


OBSERVATIONS 

s  U  R    L  A 
SITUATION  POLITIQUE 

D  E 

SAINT-DOMINGUE. 

Par  M.  DE   Pons  ,  Habitant  du  Quartier 
d'Oaanaminthe,  Ille  ôc  Côte  St-Domingue. 


Efilmons-nous  beaucoup  Us  produclions  des  Colonies?  Je  crois  qu'on 
n'en  fauroit  douter.  Pourquoi  donc  prenons^nous  Jî peu  dHntérii  à 
leur  profpéritc  &  à  la  confervation  des  Colons  ? 

Hift.  Ph.  des  deux  Indes. 


A    P  A  R  I  S , 

De   rimprimerie     de      Quillau, 
rue  du  Fouarre  ,  N^3. 


27    Novembre   1750. 


A  MES   CONCITOYENS^ 


F  R  A  N  ç  o  î  S  !  les  détails  dans  iefquels 
je  vais  entrer  ne  font  pas  indignes  de 
votre  attention  ,  ils  vous  apprendront 
jufquoù  peuvent  aller  la  perfécution ,  la 
calomnie  àc  rinjuftice. 


Tétois  tranquille  far  mes  biens;  mon 
bonheur  confiftoic  à  faire  celui  de* mon 
attclier,  en  donnant  à  ma  Terre  ies  foins 
que  la  culture  exige. 

Mon  unique  but  étoit  de  donner  à 
ma  fortune  ce  degré  de  confiftance  qui 
permet  au  propriétaire  d'en  confier  la 
diredion  à  des  Gérens  fages  &  labo- 
rieux,  que  les  reffources  des  Colonies 
y  ont  attiré.  Je  goûtois  d'avance  la  fatis- 
fadion  de  mon  prochain  retour  dans  là 
Mère-Patrie  ?  je  trouvois  la  confolation 
de  mes  peines ,  le  délaffement  de  mes 
fatigues  5  dans  Fefpérance  de  rentrer  au 
milieu  de  mes  parens.      v. 

Ces  projets  font  renverfés.  L'époque 
qui  y  dans  Tordre  naturel  des  chofes , 
devoit  être  le  terme  de  tous  mes  foucis, 
a  été  le  principe  d*inquiétudes  d'un  genre 
bien  plus  défagréable  qu'aucunes  de  celles 
que  j  aie  éprouvées  de  ma  vie. 


Une  nouveile  carrière  de  peines  s*eft 
ouverte  fous  mes  pas.  Je  n  aï  trouvé  dans 
la  régénération  qui  fait  !e  bonheur  de 
tous  les  François  s  qu'un  enchaînement 
de  malheurs  qui  compromet  en  même 
rems  ôc  ma  fortune  &  mon  bonheur  : 

Quel  efl:  mon  crime  ! 

C'eft  d'avoir  été  nommé  par  mes 
Concitoyens  pour  défendre  leurs  droits , 
&  confacrer  leur  bonheur  par  une  Conf- 
îitucion  appropriée  aux  lieux  &  aux 
mœurs. 

C'eft  d'avoir  juftifié  leur  confiance. 

Jai  coopéré  à  tous  ks  travaux  de 
rAffemblée  Générale  de  Saint-Domingue. 
L'Aflemblée  Nationale  les  a  jugés  in- 
conftitutîonneis.  Je  n'entends  pas  en  faire 
une  apologie  ,  qui  feroic  également  tar- 
dive  ôc  inutile.  J'ai  feulement  intérêt , 
&  un  très-grand  intérêt  ,  à  expofer  les 
principes  qui  ont  guidé  mon  opinion. 


Je  le  dois  à  mes  Compatriotes  d'Eu- 
rope 5  je  le  dois  à  mes  Commetcans  3  je 
le  dois  à  la  pureté  de  mes  intentions. 

Signé  ^  DE  Pons» 
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LETTRE 


$ 


D    E 

M.     D  E     P  O  N  S^ 

A     M.     B  A  R   N  A  V  E, 

Député  à  VAJfemblée  Nationale  ,  & 
Commijfan^e  -  Kapponeur  du  Comité  des 
Colon  j^  "  ^^^~" 


Paris,  le   30  Novembre 


Monsieur, 


Je  m  e  fuis  rendu  compte  à  moi-même  de 
ma  conduite  à  l'Affemblée  générale  de  Saint- 
Domingue  ,   fur  les  travaux  de  laquelle  la 


L 


\> 


foibîefîe  de  mes  moyens  re  m'a  pas  permis 
d'avoir  une  grande  influence;  mais  en  tin,  j'y  ai 
manifefté  mon  opinion,  8c  ma  voix  y  a  été 
comptée. 

J'ai  l'honnenr  de  vous  envoyer  le  réfultat 

de  mes  réflexions ,  fous  le  titre  ^Obfervations 

fur  la  fituation  polulque  de    Saint-Domingue» 


m 

il 


J'ai  tâché  dç  donner  une  idée  du  gouver- 
nement de    cette    malheureufe  Colonie, 

Ce  dé*"4^^^=^'^^^*^^^it^  tout  fimple  qu'il  eil, 
cT/aioîc  iumre  pour  ne  1^1.^^^ 


jsrîcnpen 


doute 


fur  l'accueil  que  tous  les  Habitans ,  fans  pa/Hon 
&  fans  autre  intérêt  que  celui  de  la  culture 
dévoient  faire  au  bienfait  d'une  régénération 
qui  a  pour  objet  de  fubflituer  la  loi  à  l'ar- 
bitraire,  &  la  juHice  à  roppfefîion. 

Il  étoit  naturel  que  tous  ceux  à  qui  un 
ordre  de  cbcfes  différent  enlevoit  une  auto- 
rité ufurpée  fur  Us  droits  du  peuple ,  ou  les 
poyens  d'aiïbuvir  l'ambiiion  par   toutes  \tsi 


reiïburces  que  la  conciiffion  Se  l'abus  du  pour- 
voir offrent  à  la  cupidité,  oppofalTent  des 
obftacîes  à  la  réforme  des  abus  auxquels  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  étoit  en  proie, 
êc  dont  elie  ne  devoit  jamais  efpérer  de  s'affran- 
chir que  par  l'événement  de  la  révolutiori 
qui  étonne  l'Univers. 

Ceux  que  la  confiance  du  peuple  avoît 
chargé  de  travailler  au  bonheur  de  la  Colo- 
nie ,  dévoient  s'attendre  à  des  difïicultés.  Ce 
qui  fe  paifoit  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume  préfageoit  aux  Colonies  que  les 
troubles  y  feroient  proportionnés  à  la  mé- 
diocrité de  la  population  des  bons  Citoyens, 
à  la  force  de  leurs  opprefîeurs  6f  à  la  difH- 
culté  de  recevoir  des  fecours  de  la  mère- 
patrie. 


Mais  fi  d'un  côté  on  voyoit  le  mal  ,  de 
l'autre  on  voyoit  le  remède.  La  confiance  Se  la 
fermeté  de  l'Affemblée  Nationale  qui  avoit 
fait  avorter  tant  de  projets  de  confpirationjj 

fit  ij 
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&  rendu  nuls  tant  d'efforts  impatriotîques, 
garantiffoient  à  l'AiTembiée  générale  qu'il 
n'eit. point  d'obilacjes  qui  refiflent  à  la  per- 
févérance  &.  à  l'énergie. 


Elle  n'avoit  pas  Cclcuîé  fui  les  cfTeis  de 
la  calomnie:  voilà  Ton  crime. 

Cette  Afîenibîce  étoit  coiïîpofée  d'Habitans 
Se  deNégocians  3  deux  claiïes  qui  conllituent 
'effentiellement  Saint-Domin sue- 


Les  Membres  du  Pouvoir  executif  la  virent 
former  avec  peine  :  l'ordre  qui  fut  donné  par 

'le  Gouverneur  générai  à  M.  Campan  , 
Commandant  pour  le  Roi  à  Saint-Marc,  de 
lie  point  reconnoiire  rAlTemblée  Coloniale 
en  efl  une  preuve.  Sa  lettre  du  8  Avril ,  par 
laquelle  il  mande  à  M.  la  Luzerne  que  cette 

'  Afiemblée  rAiuroit  point  lieu  ,  malgré  qu'elle 

-  fût  convoquée  pour  le  25*  Mars  précédent, 

-  &  qu'à  cette  époque  une  certaine  de  Membres 
fuflent  déjà  rcuuis,  éioit   une  annonce  des 


efforts  qu'il  avoît   fait   Se  qu'il  faifoît  encore , 
pour  empêcher  fa  conftitution  ,  ôc  de  ceux 
qu'il   projettoit  de    faire  pour  la  difToudre  , 
au  cas  que,  contre  Ton  vœu,  elle  feconf-, 
tituât. 

Il  ne  Te  fentoit  pas  aTez  fort  pour  tenter 
alors  cette  œuvre  d'iniquité  Se  de  tyrannie.. 
L'union  des  Citoyens  ne  lui  promettoit  pas 
de  fuccès  ;  il  falloir  attendre  que  l'intérêt 
perfonnel  opérât  une  divifion  funcRe.  C'eil 
ce  qui  ne  tarda  pas. 


L'AOTemblée  générale  porta  une  main 
hardie  fur  le  coloiTe  des  abus.  Ani^iée  du 
patriotifme  le  plus  pur  Se  des  fentimens  de 
l'attachement  le  plus  confiant  pour  fa  mère- 
patrie  ;  elle  crut  ,  d'après  fes  mandats ,  que 
fes  pouvoirs  s'étendoient  jufqu'à  faire  tout  ce 
qui  ne  nuifoii  pas  à  la  Métropole. 

Elle  ne  balança   pas  ,   d'après    différentes 
pétitions  de  fes  Commettans  ,    dont  les  vo- 

lonics  ont  toujours  été  fa  règle  ,  à  prefcrire 


t 
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aux  Tribunaux   une  forme  de  procéder  qui 
aiTurât  au  malheureux  plaideur  qu'il  ne  fe- 
roit  plus  la  vidime  de  la  parTion  ou  de  l'in- 
térêt perfonnel  des  Juges  ,  &  qui  empêchât 
en  même    tems    l'homme  chargé  de  diftri- 
buerlajuRice  de  commettre  des  exadions.Le 
décret  qui  y   ei!  relatif  efl    en  date  du   14 
Mai.  Il  éioit  provifoire  &.  fournis  à  l'aporo- 
bation   âcs   bafes    conllitutionnelles   Se  à   la 
fandion  du  P^oi.  A  peine   fut-ii  connu  par 
rAfTemblée  Provinciale  du  Nord ,  que  tous 
hs  Juges  du  Cap  ,  Avocats  ôc  Procureurs, 
qui  5  dans  le  renouvellement   des  Membres 
de  cette  Affemblée ,  éioient  parvenus  à  s'y 
faire  nommer  ,  s'élevèrent  contre  cet  ade  ré- 
générateur ,  &  fon  fameux  Arrêté  du  17  Mai, 
qui  a  été  le  fignal  de  la  difcorde,  fut  le  pro- 
duit du  mécontentement  des  Gens  de  Juilice; 
il  fut  envoyé  dans  toutes  les  P.iroiiïts  de  la 
Colonie,  aim  que  le  foulcvement  contre  l'JVf- 
femmblée  générale  fût   uniforme   dans    tous 
les  quartiers. 

Zt  Décret  du  14.  Mai ,  qui  y  donnoït  lïeu^ 
fut  foigîuujermnc  cachée 


Cette  manœuvre  eut  d'abord  autant  de 
fuccès  que  les  mal  inteniionnés  avoient  pu  s'en 
promettre  ;  mais  l'erreur  ne  fut  pas  longue;  les 
bons  Citoyens  ne  tardèrent  pas  à  s'apperce- 
voir  que  l'Arrêté  du  i?  Mai  cauleroit  un 
incendie  général  ;  on  vit  les  dangers,  on  fe 
tint  Rir  Tes  gardes. 

L'x^lTemblée  générale    n'en    marcha    pas 
moins   d'un    pas   ferme  Se  égal  vers  le    but 
que.  fes    Commettais    lui    avoient    indiqué. 
Occupée  de  l'organilation  des  Municipalités, 
elle  adopta,  dans  le  Décret  de  l'AHemblee 
Nationale  du  14   Décembre   17S9 ,  tout  ce 
qui   pouvoit  convenir  à  Saint-Domingue; 
elle  donna  aux  Magiilrats  du  Peuple  la  fur- 
veillance  d'une  iniiniié  d'objets  locaux ,  qui 
regardent  la  Police  ;   quelques  Commerçans 
s'élevèrent    contre   des   dirpofitions  qui  dé- 
truifoient  des  abus  qui  leur  font  chers. 

On  prétendit  encore  que  ce  Décret  étoit 
un  aéle  d'indépendance;  quelques-uns pouf- 
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foient  même  îe  délire,  jufqu'â  dire  qu'il  ne 
falloit  point  de  Municipalités  à  St-Domingue, 
comme  s'il  pouToit  y  avoir  un  coin  de  la 
terre  où  des  hommes ,  réunis  en  fociété,  ne 
doivent  pas  s'affujettir  à  l'ordre  êc  à  la  po- 
lice ;  &  comme  fi  le  foin  de  cet  ordre  & 
de  cette  police  pouvoit  être  mieux  confié 
qu'à  des  MagiRrais  amovibles,  choifis  par  le 
Peuple  f 


Le  Gouvernement  dut  profiter   de   cette 
diviilon.  En  effet,  les  Gens  de  JuPtice  &  une 
grande  partie   des  Commerçans  fe  réuiiirem  à 
lui  ;  ceux  de  ces  derniers  qui  éioient  h  l'Affem- 
blée  générale  fe  retirèrent.  Les  Habitans  reP 
térent  feuls.    Les    mécontens   formèrent    â^s 
corporations,  &  fe  déclarèrent  les  défenfeurs 
df^s  abus,  les  foutie.ns  des  concufîîons  &  des 
-vexations.    Cette    coalition    devint   d'autant 
plus    dangereufe    6c    d'autant    pins  fu nèfle  , 
qu'elle  affedoit  une  foumiiTion  aveugle  aux 
Décrets  de  i'Affembîée   Nationale;   &   fous 
h  frivole  prétexte  que  i'AiTemblée  générale 


teiidoit  à  rindépendance,  elle  s'eft  livrée  à 
toutes  fortes  d'excès  ;  elle  s'cft  fouillée  du 
fang  des  Citoyens  1 

Eh,  le  croira-t-on  !  Un  menfonge  perfide, 
inventé  parle  crime,  ajuftifié  ces  attentats! 
L'erreur  s'ed  tellement  accréditée,  que  les 
Régénérateurs  de  l'Empire  ,  ces  hommes  ma-- 
gnanimes  qui  facrifîent  tout  à  la  liberté  de 
leurs  femblabîes  ,  ont  accueilli  ,  comme  des 
héros  du  patriotifme ,  ceux  qui  n'en  avoient 
que  le  mafque  ! 


Il  paroîtra ,  fans  doute  ,  bien  étonnant-  à 
ceux  qui  ,  avant  de  croire,  exigent  que  les 
faits  foieiiC  préfumables  ,  que  des  rapports 
également  dénués  de  preuves  &  de  vraifem- 
blance  aient  pu  prêter  un  feul  inllant  à  l'ii- 
lunon.  La  fatalité  feule  a  pu  faire  que  le  plus 
zé=é  défenfeur  des  droits  du  Peuple  ,  que 
l'homme  qui  jointaux  vertus  patriotiques  une 
philofoohie  faine  &  des  connoiiTances  rares  ; 
enfin,  que  M.  Baraave  ait  pris  pour  venu  ce 
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mour  propre ,  &  ma  pofitîon  n'eil  pas  afTez 
belle  pour  que  je  commence  à  me  livrer  à 
un  fentiment  qui  ne  fut  jamais  dans  mon 
cœur. 

Je  pafTe  à  la  nécefîîté  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  Colonie ,  je  n'ofe  pas  efpérer  que 
le  décret  du  12  Odobre,  que  les  circondan- 
ces  ont  déterminé,  ait  opéré  cet  effet  défi- 
rabîe.  Des  Citoyens  attachés  à  leur  Patrie, 
difpofés  à  verfer  leur  fang  pour  la  régénéra- 
tion ,  n'auront  pas  vu  avec  indifférence  que 
leur  pairiorifme  a  été  jugé  criminel  &  que  les 
vrais  ennemis  de  la  révolution  aient  enlevé 
les  fuffrages  de  l'Affemblée  Nationale. 


On  a  beau  préfenter  des  lettres,  inven- 
ter dç^%  faiis  ,  la  vérité  refera  toujours  N 
même. 

En  bonne  conflîtution  ,  le  vœu  du  peuple 
fe  manifeûe  dans  des  Affemblées  légalement 
convoquées;    les  procès-verbaux  des  déli- 


bérations  font  les  feules  pièces  dignes  de  foi; 
or,  il  ell  facile  de  prouver  par  ce  moyen, 
qui  eft  le  feul  légal,  que  la  majorité,  &  la 
très-grande  majorité  des  Paroiiïes  ont  ap- 
prouvé le  départ  de  rAffemblée  générale, 
qu'elles  attendent  avec  impatience  que  l'Af- 
femblée  Nationale  les  délivre  de  leurs  ty- 
rans. La  députation  du  Port-au-Prince  ,  que 
le  Gouverneur  a  envoyé  en  Fraiice,  ne  fau- 
roit  détruire  cette  vérité ,  pas  plus  que  l'au- 
thenticité de  la  protellation  qui  vient  d'arriver 
du  Port-au-Prince  contre  cette  miflion  monG* 
trueufe,  défavouée  par  tous  les  bons  Citoyens, 


Les  CommifFaires  qui  viennent  d'arriver  du 
Cap,  ne  peuvent  pas  non  plus  difconvenir 
que  fur  26  Paroifles  qui  doivent  participer 
à  la  formation  de  l'Aflemblée  Provinciale  du 
Nord  ,  ip  en  ont  retiré  leurs  Députés  ,  &  voué 
Ces  opérations  fanguinaires  à  Texëcration. 
Ce  ne  font  pas  de  (impies  lettres  qui  ccnf- 
tàtent  ces  faits  ;  mais  des  procès-verbaux  en 
bonne  foraie,  Enlîn  ,  de  s^  ParoiiTes,  dont 


la  Colonie  e(l  cômpofée  ,  54  ëtoîent  fédérées 
an  24  Septembre  dernier  ,  &:  cette  fédéra- 
tion faite  au  nom  de  la  Nation  ,  de  la  Loi  & 
du  Roi  y  porte  ,  comme  celle  qui  a  eu  Heu  à 
Paris  le  14  Juillet  dernier,  tous  les  caraôcrcs 
facrés  du  patriotifme  ,  &  de  la  foumiil^on  la 
plus  parfaite   aux    décrets   régénérateurs  de 
rAffemblée  Nationale  ;  mais  ce  n'eft  pas  en- 
corc  cela  dont  il  s'agit ,  il  eft  preffant  de  fixer 
la  Conflitution  de  Saint-Domingue,  fur  tout 
d'y  rétablir  le  calme. 


La  Culture  8c  le  Commerce  doivent  né- 

ceiïairement    fouiTrir  de   tous  ces  défordres. 

Je  vous  fupplie  très-inflamment ,   Monfieur  , 

de  vous  livrer  à  cet  ouvrage  important ,  qui 

doit  avoir  pour  bafe  le  bien  de  l'Habitant, 

du  Négociant  &   de  l'ouvrier.   Pourvu  que 

ces  objets  foient  remplis  ,  vous  n'avez  rien 

à  y  miénager ,  car  tout  le  refle  n'eil  que  ty- 
ran ou  oprefleur. 


Il  importe  d'y  établir  au-plutôt  des  Muni- 


cipalités,  des  AfiTemblées  adminiUratives  6c 
des  Tribunaux  organifés  d'après  le  décret  fur 
l'ordre  judiciaire. 

Ne  perdez  pas  ,  je  vous  prie ,  de  vue  , 
Monfieur ,  qu'il  exille  à  Saint-Domingue  au- 
tant de  patriotirme  que  dans  aucune  partie 
de  rÈtnpire;  que  tout  ce  qui  tendra  à  anéantir 
le  pouvoir  arbitraire ,  à  détruire  les  moyens 
d'opprefTion ,  fera  accueilli  avec  tranfport  par 
tous  les  bons  Citoyens  ;  mais  fi,  par  une  fuite 
des  malheurs  qui  depuis  quelques  tems  pour- 
fuivent  cette  Colonie  ,  la  régénération  ne 
portoit  point  fes  bienfaits  dans  ces  contrées, 
il  feroit  à  craindre  que  le  défefpoir  n'y  pro- 
lonp^eât  1é=^«^  /^xr^^j-— 


Enfin  ,  Monfieur ,  les  Colonies  n'ont  que 
vous  pour  arbitre  de  leur  fort  3  elles  fontd'une 
importance  à  mériter  toute  vo\tre  attention. 
Vous  êtes  l'efpoir  de  la  France  régénérée , 
l'un  dzs  plus  fermes  appuis  de  la  Conllitutioa 


françoife ,  travaillez  pour  elles  comme  vous 
travaillez  pour  le  Royaume  3c  votre  nom  y 
fera  béni  ! 

Je  fuis  avec  refpeâ. 


Monfîeur , 


Votre  très -humble  8c 
irès-obéilTant  rerviteur, 
DE  Pons, 
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SITUATION 


Ejiimons-nous  heaucor^p  les  prcduclions  de.  Colonies?  Je  crcis  qu'on, 
n'en /aurait  douter.  Pourquoi  donc  pnnons^nous  fi  peu  d'intérêt  à 
leur  profpirité  &  à  la  conferyatlon  des  Colons? 

Hifl.  Fh.  des  deux  Indes. 


Forme  du  Gouvernement  1!>e  Saint-Domingue. 


UCUNE  partie  de  l'Empîre  n'etoit  autant 
fous  le  coup  du  pouvoir  arbitraire  &  de  Top-. 
prefTion  que  Saint-Domingue. 

Pour  bien  juger  des  ohfîacîes  que  ia  rëge- 
néyatîon  defoit  y  rencontrer  ,  il  faut  nëceffai- 
rement  avoir  fous  les  yeux  le  tableau  de  l'af- 
freux gouvernement  qu'il  falloit  réformer. 

Cette  Colonie  a  été  de  tout  tems  regardée 
comme  le  patrimoine  du  Miniflre  de  la  Ma* 
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îîne ,  fes  volontés  éiolent  les  feules  loîx  qu'on 
t)bfervoit  dans  les  Tribunaux  ;  &  fî  quelques 
difpolkiojs  diredes  du  Roi  ou  du  Confeil 
tl'Etat  parvenoient  à  Saint-Domingue ,  une 
fîmple  lettre  du  Miniflre  fuffifoit  pour  en 
arrêter  l'exécution. 


POUVOIRS     COMMUNS 

AU   GoUNERNEUa   GENERAL   ET    A   l'InTENDANT. 

\J  N  Général  8c  un  Intendant  font  envoye's  à 
St-Domingue  pour  trois  ans  ;  ils  y  apportent 
toujours  une  docilité  8c  une  foumiflion  aveugles 
pour  le  Miniftre ,  la  morgue  &  le  défîr  de  domi- 
ner fi  naturels  à  desTubalternes  éloignés  de  leurs 
Supérieurs  ,  8c  le  befoîn  de  faire  leur  fortune, 
&  celle  de  leurs  créatures. 

L'efpace  de  trois  ans  paroît  court  pour 
amonceler  beaucoup  d'or  ;  mais  la  brièveté- 
du  tems  fe  trouve  compenfée  par  la  multi- 
tude des  moyens  que  les  rênes  du  Gouver- 
nement préfentent  à  ceux  qui  les  tiennent. 

Ils  embraffent  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration  intérieure.  Leur  autorité  fur  les  habi- 
tans  de  l'IIle  efl  fans  bornes  ;  il  font  concur- 
3:emment ,  &  quelquefois  l'un  fan-s  l'autre ,  les 


îôîx  intérieures  de  Tlfle.  Ils  fom  les  Chefe 
nés  des  Coneils  Supérieurs  ;  ils  nomment  à 
toutes  les  places  ;  ils  diftribuent  tous  les  em- 
plois ;  ils  ont  le  droit  exclufif  de  fixer  les 
impôts.  En  eux  feuls  réfident  le  foin  &  la 
faculté  d'approvifionner  la  Colonie ,  d'accor" 
der  les  concédions  des  terres  5  de  prononcer 
les  affranchiffemens,  &c   Sec. 

Indépendamment  de  ces  différens  pouvoirs 
qui  leur  font  communs  ,  chacun  d'eux  en  a 
de  particuliers  qu'il  exerce  fans  le  concours 
de  l'autre. 


PùUp-OlRS  PAÎLTÏCULÎERS  Î)XT  GÉNÉRA£»>: 

Il  n'ell  rien  dans  lâ  Colonie  qui  foit  au-- 
deîTus  de  l'autorité  du  Général  ;  il  peut  tout 
ce  qu'il  veut  :  il  arrête  même  le  cours  de  la 
Juftice  ;  aucune  Sentence  ou  Arrêt  par  corps 
ne  peut  être  exécuté  fans  fon  consentement  j 
il  faut  que  tout  jugement  par  corps  foit  ac* 
compagne  d'un  ordre  paniculier  Hu  Général 
qu'il  dépend  de  lui  d'accorder  ou  de  refufer- 

Ce  droit ,  ou  plutôt  cet  abus  révoltant  ,■ 
Contribue  iinguJiérement  à  augmenter  fa  puiP 
fance. 

Objet  continuel  des  follicitations  &  de  celui 
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qm  pourfuit  fon  paiemern;  j  8c  de  celui  qui 
cherche  à  l'éluder  ;  le  Général  eft  fans  cefle 
environné  de  fupplians. 

La  liberté  de  tous  les  Citoyens  eft  entiè- 
rement à  fa  dirpofition ,  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Le  Générai  dirige  feul  les  mouverhens  des 
Troupes ,  infpede  les  fortifications ,  difiribue 
les  emplois,  &  accorde  les  grâces  relatives 
aux  Milices. 

Cette  dernière  prérogative  eft  un  grand 
moyen  d'augmenter  le  nombre  de  fes  créatu- 
res, 8ç  de  trouver  dans  le  fein  même  des 
Citoyens  des  gens  difpofés  à  acheter  ,  au  prix 
de  la  liberté  de  leurs  Compatriotes,  le  prix 
attaché  à  un  fervice  qu'ils  n'ont  pas  fait. 


Pouvoirs    particuliers 
D js    l' Intendant. 


L'Intendant  eft  particulièrement  chargé  de 
la  manutention  des  finances  ;  lui  feul  fur- 
veille  les  perceptions  ,  lui  feul  reçoit  les 
comptes  de  tous  les  Receveurs  de  la  Colonie , 
lui  feul  les  vérifie  ,  lui  feul  les  conrioît,  lui 
feul  en  préfente  les  réfultats ,  lui  feul  afligne 
la  deftination  des  fonds ,  lui  feul  enfin  a  droit 
^e  difpofçr  des  deniers  de  la  Colonie. 


Une  des  branches  particulières  de  fon 
exercice  eft  de  paffer  les  marchés  8c  de 
donner  les  entreprifes  des  travaux  pubhcs. 

Joignez  ce  droit  à  celui  de  l'exclufîve  maH 
nutention  des  fonds  »  &  vous  jugerez  facile-; 
ment  combien  ils  offrent  de  moyens  de  mal-i 
verfations. 

Pour  calculer  les  maux  auxquels  la  Colonie 
ell  livrée  par  une  pareille  adminiflration  ,  iî 
ne  faut  pas  qu'on  fe  diffimule  qu'elle  doit 
fournir  à  la  fortune  : 

i^.  Du  Minillre ,  dont  tous  fes  agens  font 
les  ferviles  créatures. 

^•.  Du  Général  à  qui  ce  gouvernement  n'elî 
le  plus  fouvent  donné  que  pour  lui  procurer 
le  degré  d'opulence  qu'il  étoit  impoffible  de 
lui  faire  ttouver  ailleurs. 

3**.  A  l'Intendant. 

4*.  Aux  Commiffaires  Ordonnateurs  »  à 
toute  cette  pépinière  d'Officiers  employés  dans 
les  clafles,  dans  les  magafins  du  Roi,  &c.  j| 
&c. ,  &c.  f  &c. 


J  V  s    T  I   C   E. 

L^admîniftratîon  de  la  Juflice  à  St-Domîn* 
gue  y  eft  révoltante  ;  les  frais  qu'elle  occa- 
£onue  iont  exhorbitaas  y  il  fufîit,  pout  ci% 
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donner  tine  jufle  idée ,  d'annoncer  qu'il  en 
coûte  par  an  à  la  Colonie,  en  frais  de  juf- 
tice  feulement,  une  fomme  de  dix  millions 
]pour  une  populaiion  de  40,000  invidus  ,  in- 
dépendante des  autres  fommes  dont  il  efl 
honteux,  pour  î'humanité,  d^avoir  à  dévoi- 
ler Fobjer. 

Les  jugemens  font  toujours  arbitraires  ; 
jamais  la  loi  n'a  le  privilège  de  fe  naontrer 
que  lorfqu'elle  fe  trouve  ,  par  événement^ 
conforme  à  la  paffion  ,  à  l'intérêt  des  Juges, 
&  fur-tout  aux  vues  du  Gouvernement  ;  car 
îl  réfide  dans  tous  les  Tribunaux  un  efprit  de 
eondefcendançe  &  de  refpeâ  pour  les  Âdmi- 
nillrateurs  ;  &  ce  fentiment  eft  d'autant  plufe 
naturel  ,  que  tous  les  Officiers  de  jufliGe  , 
même  les  Procureurs  ,  Notaires,  Arpenteurs, 
&c. ,  n'exiilent  que  par  la  volonté  du  Général 
ëc  de  riutendant  ;  mais  comme  ils  ont  5  les 
î lins  &  les  autres  ,  leur  fortune  pour  unique 
but,  ils  s'accordent  toujours  fur  les  moyens  , 
Se  tout  le  poids  de  l'oppreffion  tombe  fur 
l'habitant. 


P  o  z  j  e  B*    . 

Xa Police  qui ,  dans  tous  les  pays  du  monde,' 
^cft  4eflinée  à  entrei^air  l'ordre  parmi  les  G-3 


toyens,  à  appaîfer  les  querelles,  à  étouffêt 
les  reffentimens ,  devient ,  au  contraire ,  dans 
les  mains  de  ceux  qui  l'exercent  à  St-Domin- 
gue ,  un  moyen  de  multiplier  les  procès  & 
de  perpétuer  les  haines. 

Elle  efl  divifée  en  haute  8c  en  baffe. 
La  haute  police  appartient  au  Général ,  à 
l'Intendant,  aux  Commandans  en  fécond, 
aux  Commandans  particuliers  8c  aux  Com- 
mandans de  quartier.  Ils  ne  font  affujettis  à 
aucun  code ,  à  aucun  règlement  ;  ils  puifent 
toujours  la  loi  dans  rintéiêt  que  telle  ou  telle 
partie  leur  a  infpiré,  par  tel  ou  tel  autre 
motif;  8c  quelle  que  foit  leur  décifion,  elle 
eft  irrévocable.  Il  n'eft  pas  permis  à  la  partie 
îéfée  ,  opprimée  &  vexée  ,  d'examiner  fi  le 
jugement  qu'elle  fubit  eil  jufte  ou  injufle  ;  il 
fuffit  qu'il  ait  été  prononcé  par  ceux  qui 
en  avoient  le  droit. 

On  eft  injuftement  condamné  à  demander 
pardon  à  celui  dont  on  a  reçu  l'ofFenfe. 

On  eft  privé  de  fa  liberté,  emprifonné^' 
pour  avoir  réclamé  une  juftice  qui  ne  pouvok 
être  refufée. 

Il  n'y  a  d'autre  parti  à  prendre  que  d'exé-i 
cuter  la  condamnation. 

La  bafTe  police  eft ,  à  fon  tour ,  divifée  Qn 
police  de  terre ,  en  police  de  rades. 
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La  police  de  terre  efl  précifémènt  dans  les 
tnams  de  ceux  dont  l'intérêt  efl  emièreœent 
3k  à  l'efprit  de  chicane  ;  les.Juges  des  Sé- 
néchauflees  font   en  œême  -  tems  Juges  de 
police.  Cettç  dernière  qualité  ne  leur  donne 
aucun  bénéfice  qui  puifTe  être  avoué,  &  celle 
de  Sénéchal  ne  leur  en  donne  qu'en  propor- 
tion des  procès.;  de  manière  que  quand  on  a 
recours  à  eux  pour  les  objets  de  police,  il  eft 
rare  qu'ils  manquent  l'oceafion  d'engager  les 
parties  ,  que  la  moindre  chofe  auroit  conci- 
liées ,  dans  des  procès  interminables. 

C'elî  un  effet  bien  naturel  de  l'intérêt  qui 
efl  la  paffion  d'amant  plus  dominante  dans  cet 
autre  hémifphère ,  que  c'efl  elle  qui  déter- 
mine tous  ceux  quipaffent  dans  les  Colonies 
à  s'éloigner  delà  mère-patrie,  à  braver  les 
dangers  de  la  traverfce,  &  à  lutter  contre  un 
climat  deflruSeur. 

La  police  des  rades  efl  exercée  par  les  Corn- 
mandans  des  flations,  qui  ont  le  droit  exclufif 
de  protéger  ou  de  punir  tout  ce  qui  forme  la 
Manne  marchande.  Les  Commiffaires  des 
clalTes  partagent  ce  droit  à  l'égard  des  équipa^ 
ges  qui  fe  trouvent  à  terre. 

Il  eft  difficile  d'imaginer  à  quel  point  le 
derpotifmc  dans  cette  partie  efl  pouffé,  à 
combien  ëe  vexaiiatis  les  navires  marchands 


font  expofés  ;  &  fi  le  Commerce  foufFre  pâ" 
tiemment  les  défagrémens  perfonnels  des 
Officiers  ôc  des  équipages  de  fes  navires  ^ 
c'eil  qu'il  trouve  dans  l'es  propres  oppref- 
feurs  la  protedion  qui  lui  elt  néceffaire  pour 
alTouvir  Ton  avidité.  Il  confidère  qu'il  n'eft 
qu'une  vidime  momentanée  du  pouvoir  ar-, 
bitraire  ;  maïs  que  vendant  à  fon  tour  arbi- 
trairement (es  marchandifes  fans  être  fournis 
à  juflifier  de  leurs .  qualités  ni  de  leur  quan- 
tité ,  il  trouve  dans  les  bénéfices  qu'un  mo- 
nopole protégé  lui  procure  le  dédommage- 
ment des  injuflices  qu'il  éprouve. 

Ainfî,  l'habitant  eil  toujours,  en  dernière  ana* 
l}'fe,  la  feule  vidime  effedive  de  tous  les  abus* 
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Commerce* 


Le  contrat  tacite  entre  la  Métropole  ëc  les 
Colonies,  les  affujettit  à  ne  confommer  que 
ÛQs  objets  fournis  par  la  Métropole,  Se  à  n'en- 
voyer leurs  denrées  qu'en  France. 

La  Colonie  de  Saint-Domingue  exécute 
fidèlement  ce  contrat,  en  ce  qui  la  concerne; 
elle  envoie  toutes  Çqs  denrées  en  France^  ôc 
ne  traite  qu'avec  des  navires  françois. 

Le  Commerce  eft-il  auffi  fcrupuleux  ï  Des 


(  îo  î 
nègres  traités  par  des  Angloîs  ,  8c  qu'il  y 
apporte  comme  s'il  les  avoit  traités  lui- 
même,  des  marchandifes  étrangères  qu'il  nous 
fournit,  prouvent  l'abus  du  privilège  exclulîf 
de  la  traite,  &  combien  l'intérêt  des  Manu- 
feâures  du  Royaume  efl  facrifié  à  l'intérêt 
perfonnel  des  Commerçans  de  France. 

La  clafle  des  Commerçans  établie  dans  les 
Colonies  ,  n'efl  abfolument  que  l'Agent  qui 
vend  pour  le  compte  des  Armateurs  françois, 
&  qui  reçoit  les  denrées  qui  en  font  l'échange; 
fon  Commerce  n'efl  donc  purement  que  de 
Commiffion.  Quelles  que  foient  les  circonf- 
tances,  quels  que  foient  les  événemens,  fon 
bénéfice  efl  toujours  certain.  Dans  cet  état 
de  chofes,  ne  pouvant  que  gagnerj,  il  paroît 
impoiïîble  que  les  maifons  de  Commerce, 
établies  à  Saint-Domingue  &  dans  les  autres 
Colonies.,  foient  jamais  les  vidimes  des  ha- 
sards; il  efl  vrai  que  leurs  bénéfices  étant 
fixes ,  leurs  fortunes  doivent  être  moins  con- 
fidérables  8c  moins  rapides  ;  cependant,  ces 
maifons  éprouvent  les  mêmes  variations ,  les 
mêmes  viciffîtudes  que  celles  de  France. 

De  fréquentes  banqueroutes ,  de  grande 
&  promptes  fortunes  font  des  preuves  non- 
équivoques  qu'elles  ne  fe  bornent  pas  au  rôle 
pafTif  de  ComniifEonnaires* 
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Cet  effet  bien  reconnu  fera  facilement  ré*» 
connoître  la  caufe.  Ce  feroit  du  tems  perdu 
que  de  la  chereher  ailleurs  que  dans  le  Com- 
merce interlope  ,  Se  dans  les  monopoles  dont 
le  Commerce  de  France  partage  avec  l'ha- 
bitant les  maux  qui  en  réfultent.  Par  exemple, 
un  navire  négrier  qui  arrive  en  rade  fournit 
fouvent  l'occafion ,  à  celui  qui  efl  chargé  de 
la  vente  ,  de  débiter  une  quantité  plus  ou 
moins  confidérable  de  nègres  étrangers  achetés 
dans  les  colonies  angîoifes,  oîi  on  les  obtient 
à  moitié  prix  de  ceux  que  le  Commerce  de 
France  fournit.  Cette  vente  eft  faite  pour  le 
compte  particulier  du  Commiffionnaire^ 

Un  autre  moyen  bien  fimple&  aufïi  peu  hon- 
nête, que  quelques  Commerçans  des  Colonies 
emploient  pour  s'élever  au  rôle  de  Négociant, 
eft  de  fe  rendre  Adjudicataires ,  à  très-vil  prix, 
de  marchandifes  prétendues  avariées  qu'ils  re- 
vendent pour  leur  propre  compte  y  au  même 
prix  que  celles  dont  la  qualité  eft  bonne. 

L'habitant  eft  très-facilement  dupe  de  ces 
monopoles.  Il  en  eft  très-peu  qui  aillent  faire 
leurs  approvifionnemens  eux-  mêmes  ;  ils  écri- 
-vent  à  la  maifon  qui  fait  leurs  affaires  dans  la 
iville,  8c  ils  reçoivent  les  objets  tels  qu'on  les 
leur  envoie.  Se  au  prix  que  l'on  veut.  Il  en 
:^ft  une  infinité  quin'ont  point  la  faculté  de 
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fe  plaindre  •  le  befoin  du  crédit  leur  tmpofe 
fiience.  Il  eft  facile  de  fe  perfuader  que  la 
culture,  loin  de  recevoir  des  moyens  de  pro- 
greffion  par  cette  efpèce  de  Commetce,  n'en 
Gii  au  contraire  qu'écrafée. 

Tous  ces  monopoles  font  bien  propres  à 
îaiffer  ignorer  à  l'Europe  entière  Pimportance 
des  colonies  françoifes ,  ils  nuifent  égalemenc 
aux  intérêts  du  Coirfmerce  de  France,  qui 
vend  conféquemment  moins  &  fait  fes  re- 
couvremens  d'autant  plus  difficilement,  que 
le  Commiffionnaîre  ne  s'en  occupe  qu'après 
que  ce  qu'il  a  vendu  pour  fon  propre  compte 
lui  a  été  payé. 

Je  n'ai  garde  de  paiîer  ici  de  toutes  les 
maifons  de  Commerce  de  Saint-Domingue; 
j'en  connois quelques-unes  dont  l'honnêteté  & 
la  franchife  caradérifent  les  opérations-  aucune 
confidération  particulière  ne  m'arrache  l'hon> 
mage  de  cet  aveu ,  la  vérité  feule  me  le  dide. 
Il  efl  encore  un  autre  genre  d^abus  éga- 
lement oppreffif,  &  qui,  comme  tous  les  au- 
tres, pèfe  fur  l'habitant  :  c'efl  dans  les  faux 
poids ,  dans  les  fauffes  mefures. 

Les  barriques  de  vin  de  Boi-deaux,  les  bou- 
teilles d'huile  ,  les  barrils  de  beurre,  &ic.  font 
toujours  d'un  cinquième  au-deiïous  delà  jauge, 
ie  prix  en  efl  cependant  le  même,  &  iliq 


trouve  que  Phabiiant  paie  vingt  pour  cent  au- 
defllis  de  la  valeur  eifedive. 

Ces  abus  ne  doivent  pas  leur  exigence  au 
défaut  de  prépofés  pour  les  détruire  ^  au  con-^ 
traire,  une  fourmillière  de  gens,  dont  les  em- 
plois font  deflinés  au  maintien  du  bon  ordre 
&:  de  la  police,  fembleroit  en  garantir  les 
Colonies  ;  mais  malheureufement  perfonne 
n'y  pafle  qu'avec  l'ambition  d'une  grande  for- 
tune ;  on  ne  s'occupe  que  de  cet  objet  ;  les 
moyens  inquiètent  fort  peu;  les  produâions 
des  Colonies  font  toujours  chargées  d'afîbuvir 
la  cupidité  de  ceux  qui  y  paffent,  &  quels 
que  foient  les  moyens  que  l'on  emploie ,  ils 
font  continuellement  dirigés  contre  l'habi- 
tant, parce  que  lui  feul  arrache  du  fol  les 
richeifes  efFedives,  que  tous  ceux  qui  l'en- 
vironnent fe  partagent, 

Auffi ,  la  culture  efl-elle  le  moyen  le  plus 
îent  de  parvenir  à  la  fortune  ;  elle  en  efl  au 
contraire  très-fouvent  un  de  fe  ruiner. 

Telle  ell  à-peu-près  la  fituation  de  Saint- 
Domingue  dans  tous  [es  rapports  politiques  ; 
Se  peut-être  que  ce  tableau,  qui  n'efl  qu'une 
efquifle  bien  foible  àes  maux  dont  ceî:e  mal- 
hcureufe  Colonie  ell  affligée  ,  fera  fufFifant 
pour  faire  juger  de  l'enthouiiafme  avec  lequel 
la  régénéra tiou  devoit  y  être  accueillie  par 


tes  bons  Citoyens,  êc  avec  quelle  force  elle 
devoitêirerepouiïée  par  ceux  qui  ne  trouvent 
les  moyens  d'aiTurer  leur  fortune  que  dans  le 
cahos  dQs  abus. 
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Tentative  du  Mïniflre  à  empêcher ,  dans  les 
Colonies  y  les  effets  de  la  régénération. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  Minière, 
feul  Léginateur  des  Colonies ,  fécondé  par 
toutes  fes  créatures ,  efl  intéreffé  à  y  perpé- 
tuer le  defpotifme  ,  non -feulement  par  le 
defir  de  dominer  5  fi  commun  à  tous  les  Mi- 
niflres,  mais  encore  par  celui  de  l'intérêt, 
qui  agit  pluspuiiïamment  fur  tous  les  hommes; 
&:  on  appréciera  la  fermeté,  le  courage  &  le 
patriotirme  qui  dévoient  réfider  dans  le  corps 
chargé  de  la  révolution. 

Un  Mémoire  infidieux  du  Miniftre  de  la 
Marine  adreffé  à  rAffemblée  Nationale,  fous 
le  nom  colledif  des  Miniflres  du  Roi,  le  27 
Odobre  178^,  annonçoit  que  les  Colonies 
lî'étoientcompofécs  que  d'habitans  que  le 
défaut  d'inflrudion  rendoit  incapables  de 
s'occuper  efficacement  àt%  affaires  publiques, 
^  qui ,  d'ailleurs ,  étoient  tellement  égoiftes 
^  ^ifféminés,  que  l'intérêt  général  ne  fauroit 
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les  rapprocher.  Ce  Miniftre  perfidie  concîuoît 
adroitement  à  ce  que  l'Afiemblée  Nationale 
confacràt  Ton  defpotirme  &  celui  des  fes  agens 
dans  les  Colonies.  Il  n'héfitoit  pas  à  facrifier 
ces  riches  poiTeffions  françoifes  à  fa  cupidité. 

Je  dois ,  après  avoir  fucceffivement  fait 
connoître  les  maux ,  rendre  compte  des  re- 
mèdes qu'on  y  a  portés. 

Je  pafferai  fous  filence  l'établiflement  de 
l'Afîemblée  Provinciale  du  Nord  ôc  toutes 
fes  opérations  ;  les  circonllances  pourroient 
peut-être  les  juftifier;  mais  elles  font, félon  nKji, 
fi  contraires  à  tous  les  principes  conflitution- 
nels ,  qu'elles  ne  peuvent  fupporter  d'analyfe  : 
d'ailleurs,  ce  que  l'Aflemblée  Nationale  a 
approuvé ,  ne  doit  plus  fouffrir  l'examen 
d'un  chétif  individu,  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  l'amour  du  bien. 
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Principe   de  la  révolution» 

La  nouvelle  de  la  diffohuion  des  chaînes 
qui  tenoient  nos  frères  d'Europe  dans  l'op- 
prcffîon,  parvint  à  peine  à  Saint-Domingue, 
que  tous  les  Colons  furent  animés  des  fen- 
timens  d'admiraiion  &:  d'enthoufiafme ,  que 
naturellement  devoit  infpirer  une  révolutioa 
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aufïï  grancïe.  Ils  crurent  Ce  rendre  dignes  du 
nom  de  François ,  en   arrachant  ,  de  cette 
partie  de  l'empire  ,    Je    pouvoir   arbitraire 
Se  la  tyrannie  (![ui  y  avoient  jette  de  fi  pro» 
fondes  racines.  L'efFervefcence  fut  fi  violente 
&  le  patriotifme  fi  décidé  ,  qu'aucun  parti 
n'ofa  contrarier  les  projets  de  la  régénéra- 
tion. On  a  pourtant  la  preuve  de  quelques 
efîons    que  le    pouvoir  exécutif  avoit   fait 
pour     empêcher   la  réunion   d'une    AfTem- 
blée  Coloniale  ;   l'énergie  des  habitans  les 
rendit  nuls ,  Se  on  s'occupa  férieufement  de 
la  formation   d'une  Aiïemblée  générale. 

Le  plan  de  convocation  fut  concerté  entre 
les  trois  parties  de  la  Colonie.  On  crût  fur- 
tout  eiïentiel  d'en  exclure  les  Membres  dn 
Pouvoir  exécutif. 

I*.  Parce  qu'étant  à  la  folde  de  la  Colonie, 
l'affiduité  qu'ils  doivent  à  leurs  emplois  s'op- 
pofe  à  tout  déplacement. 

2*.  Parce  que  leur  intérêt  perfonnel  étant 
abfoîument  diflinél  Se  indépendant  de  Pin- 
îérêt  général  de  la  Colonie  ,  leur  préfence 
ne  pouvoit  que  devenir  funefîe  à  la  chofe 
publique,  en  même-tems  qu'elle  devenoit 
nuifible  à  l'ordre  que  leurs  places  leur  im- 
pofent  l'obligation  d'entretenir  dans  les  diffé^ 
rens  quartiers  où  ils  fout  départis» 

Un 
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Un  aiure  motif  bien  plus  puilFani  &  auquel 
toute  autre  conlidéraiion  doit  céder,  c'eiî  que 
ce  qui  conftitue  véritablement  les  Colonies  gÛ, 
îa  claiïe  des  habitans  8c  des  ouvriers.  II  eft 
en  effet  inutile  de  fe  perdre  dans  des  re- 
cherches 8c  dans  des  ralfonuemens  ,  qui  aa- 
roient  pour  objet  d'afFoiblir  cciti-  vérité 
elle  en  fera  toujours  également  confiante  6c 
également  irréfragable  ;  car  les  moyens  d^ac- 
croître  la  culture,  d'augmenter  les  produc- 
tions du  fol,  opéreront  néceifairement  &  la 
profpérité  des  Colonies  entières  8c  celle  de 
la  Métropole. 

Que  la  culture,  au  contraire,  rencontre 
des  obdacîes  ,  que  l'habitant  foit  découragé, 
îa  ruine  des  Colonies  eil  certaine. 

Il  feroit  injufte  de  difconvenir  que  le  Com- 
merce efi  une  caufe  féconde  de  raccroiiïement 
de  îa  culture  ,  &  que  fon  intérêt  fe  trouve 
véritablement  lié  à  celui  de  la  Colonie. 

Le  concours  de  ces  trois  clalTes  parut  donc 
réceffaire  8c  fufFifant  pour  la  formation  do 
l'Affemblée   générale. 

Toutes   les  ParoilTes    furent   Convoquées 
cliacune  nomma  des  Députés  en  proporrion 
de  fi  population.  On  leur  donna  des  pouvoirs 
femblables  à  ceux  que  j'ai  reçu  de  mes  Corn, 
mettans,  (N^i.).  Le  lieu  de*  Séances  de 
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PAfTemblèe  fut  fixé  à  Saint-Marc  ,  Se  le  jour 
de  la  réunion  au  25*  Mars  dernier. 
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Importance  et  difficulté  des  tra^ 

VAUX  DE  l'AssEMBLÛe    gÉnÉrALE. 

Les  objets  qui  dévoient  être  traités  dans 
cette  Affemblée  étoient  d'autant  plus  confé- 
quens  qu'ils  étoient  deftinés  à  afTurer  le 
bonheur  de  la  Colonie ,  &  à  reiïerrer  fcs 
liens  avec  la  Métropole, 

Les  principes  confacrés  par  Px^fTemblée 
Nationale  dans  la  déclaration  des  droits  de 
Fhomme  rendoient  un  peu  difficile  à  concilier 
la  garantie  des  propriétés  des  Colons,  avec 
les  relations  de  la  Métropole ,  avec  leur  atta- 
chement pour  la  Mère  Patrie ,  avec  le  delir 
Se  le  befoin  d'être  unis  à  la  France ,  avec 
l'admiration  Se  le  refpeél;  que  la  puiflance  Se 
les  travaux  de  TAiTemblée  Nationale  avoient 
infpirés. 


S  O  C  I  iT  à     P  H  I  LA  NT  R  O  P  I  qUM, 

Les  efforts  de  la  Société  des  amis  des 
Noirs  ,  dont  l'enthoufiarme  malentendu  trou- 
Voit  dans  les  principes  de  rAfTemblé  Natio- 


îiaSe  les  moyens  de  propager  fa  dodrlnei 
ajoutoient  encore  aux  dangers  auxquels  nous 
étions  expofés. 

Les  Colonies  ne  peuvent  exifler  fans  la 
Traite  j  l'expérience  a  démontré  que  leur 
deflrudion  totale  feroit  la  fuite  du  projet  de 
l'affranchiffement  des  Noirs.  De  faux  bruits 
d'une  liberté  prochaine  avoient  fuffit  pour 
menacer  plufieurs  quartiers  d'un  carnage  gé- 
néral. On  a  été  pendant  quelque  tems  les 
armes  à  la  main  ,  attendant  d'un  moment  à 
l'autre  l'explofion ,  dont  le  courage  des  Blancs 
a  heureufement  prévenu  les  effets. 

J'ai  dit  plus  haut  que  l'enthoufîafme  des 
amis  des  Noirs  efl  mal  entendu  ;  je  dois  à  cet 
égard  juftifier  mon  opinion ,  &  manifefler  la 
caufe  qui  la  détermine. 
,  Mon  cœur  n'eft  pas  moins  fenfible  qu'un 
autre  à  la  voix  de  l'humanité;  je  fuis  tout  aufli 
afleâé  qu'on  puiffe  l'être  des  maux  de  mes 
femblables ,  &  je  n'imagine  pas  que  la  nature 
au  fait  des  hommes  de  deux  elpcces  diffé- 
rentes. 

Mais  ces  fentimens  mêmes  me  font  la  loi 
de  foulager  efficacement  l'être  qui  fouffre  , 
au  lieu  d'apporter  à  fes  maux  un  remèda 
vague. &  imaginaire. 
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JVSTIF ICATJ  ON    DE    LA     TrAITE* 

Examinons  d'abord  quel  bien  l'humaniié 
reiireroit  de  l'aboiidûn  de  la  Traite ,  en  fiip- 
pcfam  que  le  facriiice  de  FEtat  ne  mérite 
aucune  confidération. 

Les  dîfférens  états  de  la  côte  d'Afrique  , 
ou  pour  mieux  dire  les  hordes  ou  peuplades 
qui  les  habitent,  font,  comme  tous  les  peuples 
qui  n'ont  point  de  convention  fociale  ,  dans 
un  état  continuel  de  guerre  ;  le  vainqueur  a 
fur  Ion  ennemi  droit  de  vie  8c  de  mort.  Une 
politique  barbare  ,  dont  la  Traite  a  fufpendu 
les  effets ,  exigeoii  le  carnage  de  tous  les 
vaincus  ;  ce  fyllême  avoit  pour  caufe  de  di- 
minuer les  forces  de  l'Etat  voifin.  Les  Nations 
d'Europe ,  qui  ont  .des  Colonies ,  échappent 
ces  viélimes  à  la  mort  ;  le  commerce  les  em- 
ploie à  des  travaux  impor^ans  &  fupportables  ; 
îe  prix  qu'il  y  attache  porte  naturellement 
l'acheteur  à  avoir  pour  cette  claffe  d'hommes 
tous  les  ménagemens  pofTibles  ;  ôc  fi  la  bar- 
barie ,  fi  la  férocité  étoient  telles  qu'on  les 
fuppofe  en  Europe ,  Se  qu'elles  ctouffafTeni 
en  lui  jufqu'au  lentiment  de  fon  intérêt, 
alors  les  Loix  du  pays  viendroient  au  ftcours 
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de  rEfclav^e ,  &  condamneroient  le  Maître  à 
ne  jamais  en  avoir. 

^  On  voit  des  Arrêts  des  Confeils  Supérieurs 
qui  prononcent  de  pareilles  peines  contre 
ceux  qui  abufent  de  leur  droit  de  propriété 
fur  leurs  Nègres, 

Quel  efl  donc  ,  encore  un  coup  ,  l'effet  de 
la  Traite  f 

C'efl  de  fouflraire  à  la  mort  l'Africain  que 
la  barbarie  avoit  condamné,  8c  de  lui  affurer 
une  exiflence  honnête  en  échange  d'un  travail 
proportionné  à  Tes  forces. 

Mais ,  me  dira-t-on  ,  ce  débouché  ne  feroit-iî 
pas  lui-même  la  caafe  de  la  guerre  ,  contr- 
iiuellement  exiilante  entre  ces  différentes 
peuplades  f  L'abolition  de  la  Traite  neferoît- 
elle  pas  le  terme  des  hoililités  entre  Iqs  peu* 
pies  d'Afiique  f  n'y  opéreroit-elle  pas  la  paix 
&  l'union  ?  En  tout  cas  ,  qu-els  qu'en  fuffent 
les  eflets  ,  on  ne  feroit  plus  la  caufe  première 
ou  féconde  de  leurs  diUentions,  &:  l'humanité 
n'auroit  plus  à  reprocher  à  une  Nation  libre 
de  réduire  des  hommes  à  l'efclavage. 

Ces  fentimens  font  admirables  dans  l'état 
de  nature  ;  mais  ils  font  fuiets  à  quelques 
modifications  dans  l'état  de  fociété. 

La  fociété  ne  fe  conilitue  qu'aux  dépens 
des  droits  naturels.  La  nature ,  en  me  don» 
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mm  plus  âe  fo^c  qu'à  im  autre  ,  femblô 
m'avoir  donné  un  droit  abfoîiï  fur  lui  ;  mai« 
îorfque  je  deviens  Membre  d'une  Société, 
|e  n'ai  plus  de  droit  dans  mes  forces  ,  &  ma 
loi  fe  trouve  comme  celle  du  plus  foible  dans 
hs  articles  fous  la  foi  defquels  la  Société  , 
dont  je  fais  partie  ,  s'eft  coniiituée.  Tous  mes 
principes,  toutes  mes  adions  doivent  avoir 
le  bien  général  de  la  Société  pour  but. 

Il  cil  bien  permis  à  chacun  de  faire  le 
facrifice  de  fon  intérêt  perfonnel  ;  mais  c'ell 
nn  crnne  que  de  ne  pas  procurer  à  la  Société 
tous  les  avantages,  qui  peuvent  aiTurer  fa 
confiilance  ôc  augmenter  fa  profpérité.  Cette 
confidération  majeure  exige  qu'on  pofe  d'a- 
bord ]a  quellion  de  favoir  /  la  Traite  des 
Nègres  efi  utile  à  la  France  ?  fi  on  veut  la 
fiibordonner  à  celle-ci.  V humanité  exige^ 
i-elle  V abolition  de  la  traite  ?  on  trouvera 
facilement  h  réponfe  dans  cette  autre  ques- 
tion :  EpH  permis  de  foujiraire  des  hommes 
a  un  fuppLice  quhin  préjugé  barbare  leur  a 
fait  encourir  ,  &  de .  leur  procurer  tous  les 
moyens   d^exijlence  ? 

La  politique  exige  donc  que  la  Traite  con- 
tinue ^  Se  l'hamanîté  l'autorife  ;  car  il  n'y  a 
lamais  de  crime  à  procurer  à  des  hommes , 
un  fort  moins  rigoureux  que  celui  qui  ks 


attendoit.  Je  fais  que  les  enthoufiafles  eifaye^ 
tont  de  détruire  ce  raiibnnement  funple ,  mais 
]uûe ,  par  des  anecdotes  qui  font  la  honte  de 
ceux  qui  y  ont  donné  lieu  3  mais  ce  n'eft  pas 
ainfi  que  fe  calculent  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  d'une  opération  politique. 


Progrès  des  zu  mi  ère  s  par  la  Traite^ 

Une  autre  raifon  d'encourager  la  Traite  fe 
trouve  dans  l'avantage  que  les  Africains  re- 
tirent de  leurs  relations  avec  les  Européens. 
Leur  ignorance ,  Si  encore  plus  la  férocité  , 
que  la  pareiïe  &  le  befoin  ont  produit  chez 
eux ,  y  entretiennent  àts  mœurs  brutales  ;^  ils 
vivent  fans  loi ,  fans  gouvernement  ,  fans 
police  ;  le  plus  fort  a  un  droit  abfolu  fur  le 
plus  foible  ;  les  propriétés  n'y  font  point 
refpeâées  ;  la  vie  y  eil  toujours  la  vidime  de 
la  convenance  ou  de  la  fantaiiie. 

La  fréquentation  des  Européens  y  a  depuis 
quelque  tems  diminué  la  férocité  de  ces 
mœurs.  La  philofophie  ell  îmérefTée  à  ce  que 
ce  grand  ouvrage  foit  continué. 

Je  ne  difconviendrai  pas  que  cet  état  de 
barbarie  préfente  un  tableau  bien  affligeant 
pour  l'homme  qui  pei/ej  Se  li  les  moyens 
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de  îiîl  en  fubftitiier  un  plus  convenable  à 
ThiMianité  (ont  d'accord  avec  ks  principes 
politiques  8c  moraiix  ,  on  doit  s'abjlenir  de 
contrarier  la  révolution  qui  fe  prépare  ainfi 
lentement  dans  ces  contrées  Africaines.  Il 
cH  à  la  fois  impolltique  &  immoral  de  mettre 
des  obilacles  à  ce  qui  ramené  aux  loix  de  la 
Société  des  hordes  qui  ne  diffèrent  des  bêtes 
fauves  que  par  leur  figure  humaine. 

Voiîà  une  bien  foible  partie  de  ce  qu'il 
y  a  à  dire  en  faveur  de  la  Traite.  Paffons 
maintenant  aux  détails  qui  concernent  h 
hçïoin  de  Nègres  dans  hs  Colonies, 

X^^     Colonies    ne    peuvent 

ÊTRE  CULTIVEES  qU E  FAR  LES  NÈGRES. 

J'ai  befoin  qu'on  fe  rappelle  de  l'impor- 
tance des  Colonies  qui  font,  fans  contredit , 
une  des  caufes  principales  de  la  fplendeur 
que  le  Royaume  a  acquife  depuis  qu'elles  font 
établies  ,  elles  en  font  même  aujourd'hui  Iqs 
colonnes  ks  plus  folides- 

Tout  le  monde  convient  de  ces  vérités- 
mais  quelques-uns  defireroient  que  les  terres 
-dans  hs  Colonies  fuiïent  cultivées  par  dc^s 
Blancs  à  la  folde  du  propriétaire. 
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Ce  projet,  qu'on  croit  de' bonne  foi  d\Ô.é 
par  l'h  imaniié  ,  renferme  le  germe  des  plus 
grands  maux.  D'abord  ,  le  cbmat  efl  abfoiu- 
ment  deikudeur  des  Européens;  ceux  qui 
échappent  à  fes  atteintes  le  doivent  à  un 
exercice  modéré,  &  fur- tout  aux  foins  que 
les  Colons  leur  prodiguent.  L'expérience  en 
offre  la  preuve  fur  la  clalle  des  ouvriers  qui 
y  paiïent.  Les  trois  cinquièmes  font ,  avant  la 
révolution  de  Tannée,  vidimes  de  leur  cou- 
rage &  de  leur  travail ,  malgré  que  leur  petit 
nombre  permette  d'avoir  pour  eux ,  dans  les 
maladies  du  pays  ,  des  foins  qu'il  feroit  im- 
poiTible  de  partager  à  un  grand  nombre. 

Les  Colonies  feroient  donc  le  cimetière  de 
la  France.  J'efpère  que  la  philofophie  con- 
viendra que  les  productions  les  plus  riches 
Si  les  plus  abondantes  ne  fauroient  compen- 
fer  la  perte  de  nos  frères  d'Europe. 

Mais  en  fuppofant  que  le  climat  permit 
€ette  exportation,  il  faut  enfuite  examiner  fi 
le  traitement  qu'on  devroit  faire  aux  Blancs 
n'enchériroit  pas  les  denrées,  au  point  de 
faire  perdre  à  la  France  les  avantages  qu'elle 
trouve  aduellement  dans  les  marchés  d'Eu- 
rope. 

Un  Blanc  ,  habitué  au  pain  ,  à  la  viande 
fraîche  6c  au  vin ,  ne  pourroit  fupporter  ie 
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plus  léger  travail,  fi  on  iui  donnoit  une  nour- 
mare  différente.  Or,  ce  qu'il  faudroit  de 
ferme ,  de  vin  &  de  viande  pour  une  feule 
perfonne,  monteroit  au  moins  à  looo  liv.  du 
pays.  La  folde,  pour  ks  vetemens,  devroii 
être  au  moins  de  joo  liv.,  ce  qui  feroit  ijoo  L 
pour  chaque  Blanc. 

Le  Nègre,  qui,  en  changeant  de  pays  n'a 
pas  changé  de  climat,  vit  au  contraire  des 
vivres  que  la  Colonie  prodoit,  il  ne  faut  que 
lui  donner  un  morceau  de  terre  Se  le  tems 
de  Ja  ti^availler  :  le  Propriétaire  ne  doit  s'oc- 
cuper que  de  fon  hôpital,  de  femmes  en^^ 
cemtes,  des  enfans  &  des  vieillards. 

La  prévoyance  exige  encore  que'  ks  ma^ 
gafins  des  Habitans  foient  tonjours  fournis  , 
de  manière  à  faire  face  à  la  difette  que  del 
tems  [qcs  ou  des  ouragans  oceafionnent  affez 
fouvent  ;  mais  tout  calculé  ,  la  dépenfe  de 
chaque  Nègre,  à  la  charge  du  Propriétaire, 
ne  va  pas  à  plus  de  loo  liv.  par  an ,  &  ce- 
pendant ÏQs  biens  n'y  donnent  communément 
que  fept  ou  huit  pour  cent  fur  les  lieux  mêmes; 
car  les  commiffions,  Taffurance,  le  fret,  les 
pertes  ordinaires  dans  ks  remifes ,  réduifcnt 
ces  produits  à  cinq  êc  quatre  pour  cent.  Si 
les  frais  d'exploitation  étoicnt  quatorze  foi^ 
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plus  confidérables^  je  demande  quel  devroît 
être  le   prix  des  denrées  ? 

Les  chofes  font  donc  dans  un  tel  état,  qu'il 
efl  impofTible  de  leur  faire  éprouver  aucun 
changement  ,  fans  détruire  les  Colanies  6c 
fans  caufer  l'écroulement  de  l'empire. 

Amis  de  l'humaniié  !  votre  zèle  vous  égare; 
votre  œil  va  chercher  trop  loin  des  objets 
d'intérêt  ;  vous  en  avez  autour  devons  qui 
font  affez  dignes  de  captiver  vos  foins.  Par- 
courez les  rues  de  Paris;  pénétrez  dans  la 
plupart  des  ménages  ,  vous  trouverez  par-tout 
la  pauvreté  5  l'indigence  Sl  le  défefpoir,  Soii- 
lagez  ces  malheureux  :  prévenez  par  vos  bien- 
faits une  infinité  de  baffeifes,  de  turpitudes 
Se  de  crimes  qui  font  des  taches  affreufes  dans 
le  fuperbe  tableau  que  la  France  préfente  à 
toutes  les  Nations  du  monde. 

Dès  que  par  vos  foins  vous  ferez  parvenus 
à  détruire  la  caufe  des  vices  dont  la  capitale 
efl  infeâée,  6c  du  brigandage  qui  y  exifle; 
alors ,  portez  vos  regards  dans  les  diiîérens 
Départemens;  faites  qu'on  n'y  voie  plus  cette 
quantité  de  mandians,  &  que  les  chemins  puii^ 
fent  être  fréquentés  fans  danger.  Il  y  a  beau- 
coup  de  terres  incultes,  provoquez- en  la 
dillribuîion  ;  procurez  en  même-tems  les 
îïioyens  de  le.s  travailler  ^  founiiîTez  les  inf» 
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trumens  aratoires  &  les  animaux  néceffaires  - 

fomene.raaivitédesMa„ufaau.s,  étende.; 
s  I  fe  peur,  les  branches  du  Con-.merce  ;  mu! 

T  ::  ^^  "'^^^°'"  ^^  J^  France  ave'c  les 

db  "  ^'"°"^  =  ""''   '"  °^J^"    vraiment 
_«'gnes    de  votre  attention  ;   occupez  votre 

^™ag.nat,on  de  „,aux  réels  au  lieu'de  maux 
chmienques  ;  fervez  l'état  en  fervant  l'hu- 

«,  &  laiïïez  pour  toujours  l'examea 
dun  reg.me  dont  la  réforme  feroit  contraire 
aux  vrais  fentimens  de  la  philantropie  &  ab- 
lolument  deflrudive  de  l'Etat. 
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Objets    généraux    des    travaux 
BE  L'Assemblée  générale. 

Je  reviens  aux  opérations  de  i'AiTemblée 
générale.  Elle  dût  fixer  Ton  attention  fur  ce 
qui  pouvoir  affurer  la  tranquillité  de  ks 
Commettans,  &  rendre  ks  relations  avec  la 
Métropole  plus  intimes  &  plus  intéreffantes. 

Les   circonHances  étoient   neuves. 

C'étoit  la  première  fois  depuis  la  naiifance 
<le  la  Colonie ,  que  la  Nation  reprenoit  ks 
droits. 

Le  Pouvoir  arbitraire  régnoit  en  France, 
il  péfoit  encore  plus  dans  les  Colonies,  ks 
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maux  politiques  éioient  communs  à  l'un  6c 
à  l'autre  hémirphère  ;  la  régénération  y  étoic 
également  néceiîaire ,  Se  les  moyens  de  l'opé- 
rer ne  dévoient  différer  qiie  par  les  exceptions 
que  néceiïitent  les  localités. 

Un  principe  d'où  font  émanés  tous  les  tra- 
vaux de  FAiïemblée  delà  Colonie,  fut  gé- 
néralement adopté  par  tous  fes  Membres  , 
c'efl   que  les  Colonies  ne  doivent  intérelTer 
la  Métropole,  qu'en  proportion  des  avantages 
qu'elles  lui  procurent.  Cette  confidération  dût 
acquérir,  dans  i'efprit  de  tous  les  Colons,  un 
caradère  de  légalité  à  tous  les  mo3^ens  qui 
pouvoient  aiTurer  la  profpérité  de  la  Colonie , 
êc  augmenter  (es  rapports  avec  la  mère-patrie. 
Il  auroit  été  fans  doute  à  fouhaiter,  Se  il  le 
feroit  bien  plus  encore ,  qu'une  même  Loi 
pût  convenir  à  tous  les  climats,  à  toute  ef- 
pèce  de  mœurs  ,  à   toutes  les  populations  ; 
mais   malheureufement  les  hommes  ne  font 
pas  les  m.êmes  par-tout  •  telle  Loi  qui  con- 
vient dans  un  endroit,  feroit  nuifible  dans  un 
autre. 

L'Ailémblée  générale  envifagea  donc  la 
Conllitution  de  Saint-Domingue  fous  trois 
rapports  ,  toujours  dirigés  d'après  fon  intérêt 
de  relier  unie  à  la  Métropole  |  Se  d'après  la 
révolution  de  l'empire. 
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^  î^  Comme  faîfant  partie  intégrante  de  Pem- 
pire  françois, 

^\  Comme  obligée  de  concourir  par  Tes 
prodiîdions  à  Ja  profpérité  de  l'Etat. 

/.  Comme  affiijettie  î  parla  diffemblance 
defonchmat,  defes  mœurs  &  de  fa  population, 
à  dts  befoins  particuliers  &  différens  de  ceux 
de  la  Métropole. 


Division  de  la  Constitution 
DE  Saint-Domingue. 

Ces  divers  rapports  firent  divifer  la  Conf- 
titution  convenable  à  Saint»Domingue  , 
'En  Loix  générales; 
En  Loix  communes  , 
Et  en  Loix  particulières. 


Loix   Générales. 

Les  Loix  générales  de  l'empire  ,  celles  qui 
intéreffent  tous  les  François  ,  dans  quelque 
coin  de  la  terre  qu'ils  foient  placés,  furent 
confidérées  comme  obligatoires  pour  les 
Colonies ,  fans  aucun  examen,  fans  aucune 
rellriftion» 
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Ces Loix  font  :  la  forme  du  Gouvernement, 
le  fort  de  îa  Couronne,  la  reconnoi (Tance  du 
Monarque  ,  les  Déclarations  de  guerre  ,  les 
Traités  de  paix ,  l'organifation  générale  de 
la  Police  8c  de  îa  Juiîice  ,  Sec, ,  Sec.  L'intésêc 
des  Colonies  fe  trouvant  à  cet  égard  confondu 
avec  celui  de  toute  la  Nation  ,  rAffemi}lée 
Nationale  a  feule  le  droit  de  décréter  ces 
Loix. 


Lojx  Communes, 

Les  Loîx  communes  font  celles  qui  ont 
rapport  aux  relations  de  la  Métropole  avec 
les  Colonies  ;  c'eil  un  contrat  par  lequel  la 
France  s'oblige  de  protéger  Se  défendre  les 
Colonies  contre  les  puiiTances  étrangères  ^ 
de  l'ambition  defquelles  qWqs  deviendroient 
l'objet.  Cette  protedion  ne  devant  ni  ne  pou- 
vant être  gratuite,  les  Colonies  doivent  en 
dédommager  l'Etat  par  les  avantages  du  Com- 
merce. Delà  5  le  régime  prohibitif  dans  les 
fers  duquel  la  deflinée  les  a  condamnées  à 
refler  toujours;  Se  quel  que  foit  le  degré  de 
liberté  dont  jouiffe  la  Nation,  les  Colonies 
feront  toujours  efclaves  du  Commerce.  C'efl 
une  pofuion  politique  abfolum.ent  inhérente 
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à  leur  pofitîon  phyfique,  elles  n'en  laiiïent 
pas    échapper  le    moindre    murmure  ;    elles 
favent  bien  que  leur  qualité  de  François  ne 
leur  donne  pas  de  droit  fur  ks  deniers  de 
TEtat;    elles     confentent  donc  à    ne   rece- 
voir  que    de    la  France  tous  hs  objets  de 
confommation  que  fes  Manufactures  &  Ton  fol 
peuvent  fournir;   elles  foufcrivent  encore  à 
l^oblîgatîon  de  n'envoyer  leurs  denrées  qu'en 
France.  Ce  qu'elles  demandent,  ce  qu'on  ne 
peut  leur  refufer,  c'eil:  qu'en  coïifacrant  ceS 
eonventîons  fondamentales ,  les  abus  que  le 
régime    prohibiiif  entraîne  après  lui  îbient 
détruits. 

Cet  article  de  la  Conflitution  étant  com- 
mun à  la  Métropole  &  aux  Colonies ,  il  de- 
vroit  être   fait  par  le  concours  des  deux  par- 
ties :  la  repréfentatîon  des.  Colonies  ne  fiiffi- 
roit  pas  en  bonne  ConRitution  pour  la  for- 
mation de  ce  contras ,  puifqu'elles  n'ont  en- 
fembîe  que  douze  Députés  contre  douze  cens. 
Cependant  la  confiance  dans  les  travaux  de 
î'AlTemblée  Nationale,  a  déterminé  l'Afîem- 
blée  générale  de  Saint-Domingue  à  lui   en 
laifler  abfolument  le  foin.  Elle  s'eil  réfervée 
le  droit  de  les  confentir ,  parée  que ,  confli- 
tutionnellement ,  c'ell  un  dr^oit  appartenant  à 
tous  les  hommes, 

Loix. 


%OJX  FARTICULIÈRSS  OU  RÈGImM, 
INTÈRIMUR^ 

Les  Loîx  particLilières  font  celles  qui  n'iiv 
téreffent  que  les  Colonies^  De  grands  motifs 
ont  porté  la  Colonie  de  Saint-Domingue  à 
s'en  réferver  la  formation  :  i®.  il  eft  bien 
reconnu  que  les  Loix  de  Saint-Domingue 
ne  peuvent  être  faites  ailleurs  que  dans  fon 
fein  ;  cette  vérité  fondamentale  a  échappé  a 
fon  ennemi  le  plus  crueL  M.  la  Luzerne  ,' 
dans  fon  mémoire  préfenté  à  l*Aflemblée 
Nationale,  le  27  Odobre  178^3  (N^  2.)  difoit 
'que  les  Colonies  n'ont  jamais  pu  être  régie» 
par  les  mêmes  Loix  que  le  Royaume  ,  8c 
qu'il  a  fallu  toujours  conférer  le  pouvoir  à 
deux  Adminiflrateurs  de  faire  les  Loix  lo- 
cales ,  parce  qu^il  eil  une  infinité  de  conve-* 
nances  qu'on  ne  peut  connoîlre  que  fur  les 
lieux. 

Ce  que  l'Affemblée  générale  s'efl  réfervéé 
n'eft  donc  que  la  portion  du  pouvoir  légiP 
latif  qui  rélidoit  ,  contre  le  droit  des  hom-i 
mes ,  dans  les  mains  de  denx  fatrapes ,  que 
la  Colonie  n'intérefle  que  par  les  richefîes 
gu'ils  en  retixçnt  pcndaru  leur  triennat» 
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î2*.  Il  efl  contraire  aux  principes  confli-^. 
tmionnels  ,  que  celui  qui  fait  la  Loi  n'y  foit 
foînt  aiTujett!.  ^ 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  Loi  à  laquelle 
ils  font  aiïlijetiis  ;  mais  nul  ne  peut  con- 
eourir  à  la  formation  de  celle  qui  ne  rafTu- 
jettit  pas. 

Ge  principe ,  feul  égide  de  la  liberté  indi- 
viduelle ,  feul  garant  de  la  bienfaifance  de 
la  Loi  j,  n'a  pas  permis  aux  Colons  de  Saint- 
Domingue  de  douter  que  l'AfTemblée  Natio- 
nale ,  difpenfatrice  des  bienfaits  régénéra^ 
teurs  5  n'approuvât  cette  difpofition  qui  af-^ 
furè  la  profpériîé  d-e  Saint-Domîngue. 

En  effet ,  il  ne  peut  pas  en  être  des  Loix 
locales  des  Sedions  éloignées  de  l'Empire  f 
comme  des  Loix  qui  n'intérefTent  que  la 
France. 

La  Loi  décrétée  pour  le  Royaume  efl  la 
même  pour  tous  les  Cantons.  L'univerfaJité 
âes  Députés  de  l'AfTemblée  Nationale  ell 
ÎHtérefTée  à  en  examiner  fcrupuleufement  tous 
les  rapports ,  à  en  confidcrcr  tous  les  avan- 
tages &  tous  les  inconvéniens.  De  forte  que 
l'intérêt  que  tous  ont  à  ce  que  la  Loi ,  du 
vice  de  laquelle  ils  feroient  eux-mêmes  les 
çVââimes,  ne  foit  que  le  fruit  d'une  longue 
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méditation ,  &  de  réflexions  longuement  8c 
foigneufement  difcutées  ,  en  affure  la  fagçffe* 

Les  Loix  particulières  de  Saint-Domingue 
n'affujettiffant  que  les  habitans  qui  y  réfident 
ou  qui  y  ont  leurs  fortunes  ,  n'intéreffent 
dans  l'Affemblée  Nationale  que  les  douze 
Députés  des  Colonies. 

3*.  Une  des  conditions  effentielles  ,  à  la 
bonté  de  la  Loi  ,  ell:  que  celui  qui  la  fait , 
connoifTe  parfaitement  les  rapports  qui  doi- 
vent la  conflituer.  Or ,  nul  ne  peut  connoître 
les  particularités  locales  que  celui  qui  ell  fui: 
les  lieux,  parce  que  ces  mêmes  particula- 
rités changent  8c  varient  ;  8c  il  faut  que  lâ 
Loi  foit  faite,  d'après  ces  changemens,  d'après 
ces  variations. 

4^.  Il  efl  bien  confiant  que  les  liens  de  la 
Société  font  les  pouvoirs  établis  pour  en 
faire  exécuter  les  conditions. 

Le  bonheur  de  toute  conflitution  dépend 
abfolument  d'une  adion  égale  dans  ces  dif- 
férens  pouvoirs  ;  c'efl  cette  égalité  feule  qui 
en  maintient  réquihbre. 

Il  faut  nécelTairement  qu'il  exifîe  a  Saint- 
Domingue  un  pouvoir  exécutif;  car  le 
malheur  des  Sociétés  veut  que  la  raifon  n'aille 
Jamais  en  politique  qu'à  côté  de  la  force.  Si 
^e  pouvoir  n'efl  balancé  par  aucun  autre  j^ 
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il  finira  partout  envahir,  8c  par  fubflîtuef 
Toppreffion  aux  bienfaits  de  la  régénération 
à  laquelle  la  révolution  aâuelle  donne  à  tous 
les  François  le  droit  de  prétendre.  Il  ne  peut 
donc  être  contenu  dans  fes  bornes  que  par 
une  niaiïe  proportionnée  de  pouvoir  légillatif, 
dont  il  ait  à  redouter  la  furveillance. 

5^.  Les  principes  de  l'Affemblée  Nationale 
s'oppoient  à  ce  qu'elle  décrète  la  Conditu-t 
tîon  particulière  de  Saint-Domingue.  Celle 
de  la  France  a  pour  bafe  la  liberté,  l'égalité; 
celle  de  Saint-Domingue  repofe  malheureu- 
fement  fur  la  fervitude ,  Sa  une  diflindioii 
de  clafîes  ,  d'où  dépend  la  confervation  de 
cette  fuperbe  Colonie.  Tous  les  raifonnemens 
poffibles  échoueront  contre  cette  vérité. 

Ces  différentes  obfervations,  bien  analyfces 
dans  rAffemblce  générale  ,  la  ralTurèrent  fur 
la  crainte  qu'elle  avoit  de  ne  point  fe  trouver 
d'accord  avec  les  principes  de  l'Aflemblée 
Nationale  ,  &  de  prêter  à  la  calomnie  le  pré- 
texte d'inculper  fes  intentions. 

Les  différens  Membres  de  l'Affemblée  gé- 
nérale étoient  bien  éloignés  de  prévoir  que 
l'heureufe  révolution  qui  a  porté  la  joie  ôc 
l'enthoufiafme  dans  les  cœurs  de  tous  les 
François  ,  fîniroit  par  porter  à  Saint-Do- 
mingue le  deuil  &  la  défolatioii.  gu'importe 
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à  la  France ,  quelque  foit  notre  régime  do- 
meilique  ,  pourvu  qu'il  tende  à  augmenter 
les  produaions-  de  la  Colonie  ?  pourvu  que 
nous  foyons  affujettis  aux  Loix  générales  de 
l'Empire  f  pourvu  que  nous  refpedions  les 
rapports  commerciaux  ?  pourvu  que  nous  re- 
gardions la  fujétion  de  ne  traiter  qu'avec  la 
France  ,  comme  un  juRe  dédommagement  de 
la  protedion  Se  des  fecours  qu'elle  nous 
accorde  ?  pourvu  que  nous  exécutions  les 
Décrets  de  FAffemblée  Nationale  ,  en  tout 
ce  qui  n'efl  point  contraire  aux  localités  f 

Il  importe  à  la  France  que  nous  foyons 
heureux ,  que  nous  confommions  Iqs  denrées  ^ 
8c  les  marchandifes  qu'elle  peut  nous  fournir  , 
de  que  nous  lui  envoyions  en  échange  beau- 
coup de  fucre  ,  de  café  ,  d'indigo  ,  de  coton  , 
de  cacao  ,  &ic.  Enfin  ,  il  lui  importe  que  la 
Conflitution  de  Saint  -  Domingue  foit  telle  , 
qu'elle  uniffe  pour  jamais  cette  Colonie  à 
la  Métropole  ,  3c  qu'elle  concoure ,  par  fes 
xicheiTes ,  à  la  profpériié  de  l'Etat. 

D'après  ces  réflexions ,  fimples  &  vraies  i 
l'Aiïemblée  générale  de  Saint-Domingue  pofa. 
fes  bafes  conflituiionnelles  dans  fon  Décret 
du  28  Mai  (m  3.) 
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.Analyse  bu  Décret  bu  8  Mars,    ' 

Le  Décret  de  î'Afîemblée  Nationale ,  da 
S  Mars  ,  &  les  infîrudions  qui  l'accompa- 
gnoient,  parvinrent  à  i'AfTemble'e  générale 
le  ji  Mai. 

l^ts  principes  fur  lerqneîs  il  avoit  été  rendu 
parurent  parfaitement  s'accorder  avec  les 
bafes  conflitiitionnelles  qu'on  venoit  de  dé- 
créter. 

Ces  principes  étoient  : 

^  î**.  Que  les  Çoionks  fefoiem  partie  de  VEm^ 
fire  François, 

Janiar's  on  n'avoit  peofé  difFéremment ,  8c 
le  Décret  du  28  Mai  ne  contenoit  aucune 
difpofition  qui  pût  le  faire  foupçonner. 

2.  y  Qu'elles  nav oient  point  été  comprifes 
dans  la  Confiitutîon  décrétée  pour  le  Royaume. 

l^^s  Repréfentans  de  Saint  -  Domingue 
avoient  donc  été  autorifés  à  jetter  \qs  bîfes 
de  la  Conilitution  convenable  à  la  Colonie. 

3  .  Que  les  Colonies  étoient  dejlinées  à  jouir 
des  heureux  fruits  de  la  régénération  qui  s'e^ 
opérée  dans  l'Empire  François. 

Il  étcit  donc  permis   à  la  Colonie  de  fe 
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dégager  des  fers  dont  Tes  oppreffeurs  la  fur- 
chargent  depuis  fi  long-tems. 

4''.  Que  rAjJemblée  Nationale  n'entend 
point  affujettir  les  Colonies  à  des  Loix  incom- 
patibles  avec  leurs  convenances  locales  ou  par" 
ticulières. 

On  danna  à  ce  principe  une  interprétation 
à  laquelle  il  n'eil  permis  qu'à  la  force  de 
trouver  du  vice  ,  c'efl  que  la  France  dën- 
noit  aux  Colonies  la  liberté  de  faire  les  Loix 
particulières  &:  locales  pour  le  régime  pure- 
rcment  domellique. 


Envoi     jdes    bases    constitution-^, 
nelles  a  toutes  les  paroisses. 

Au  refle  ,  pour  ne  pas  rendre  la  Colonie 
viâinie  de  la  prévention  que  i'Afîemblée  gé-^ 
nérale  pouvoit  avoir  pour  fes  œuvres ,  elle 
fe  hâta  d'envoyer  à  toutes  les  paroiffes  le 
Décret  du  28  Mai,  afin  que ,  comparé  avec 
celui  de  l'AlTemblée  Nationale ,  en  date  du  S 
Mars,  &  les  inllru6lions  décrétées  le  18  du 
«lême  mois ,  que  le  Général  y  envoyoït  en 
lïiême-tems,  chaque  individu  pût  juger  û 
h$  bafes  conûitutionnelies  de  St-Domingu^ 
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aruroient  fon  bonheur  ,  &  fi  elles  étoîenî 
conformes  aux  inientions  manifefiéesparrAG. 
femblée  Nationale. 


Convocation  des  Paroïjfes,  à  Veffet  de 

confirmer  ou  de^  diffoudre  VAffemblée  f^iné. 
raie.. 

Une  à^%  dirporitîons  é^^  în/îruaions  ^uî 
accompagnoient  le  Décret  du  8  Mars,  étoit 
que  dans  les  Colonies  où  il  y  avoit  des  Af- 
femblées  exifcantes ,  elles  auroient  la  facuîcé 
de  décider  elles-mêmes  fi  leur  continuation 
etoit  avantageufe  au  bien  public  •  &  dans  le 
cas  où  ^W^s  décideroient  pour  raffirniative^ 
les  paroifTes  dévoient  s^iffembler  pour  pro- 
noncer ,  à  leur  tour ,  fur  la  continuation  de 
VAffemblée  conftituée ,  ou  fur  la  formation 
d'une   nouvelle...   Quelque   dangéreufe    que 
fut  l'exécution  de  cet  article  ,  rAffemblée 
générale  s'empreifa  de  la  provoquer. 

Plufieurs  Paroiifes ,  déjà  liées  par  le  fer* 
ment  de  maintenir  leurs  Députés ,  auroient 
pu  croiie  renonciation  d'un  fécond  vœu  con- 
traire à  ce  ferment  y  Se  injurieufe  aux  Dé^ 
pûtes  librement  Se  légalement  éhi^^  mais  les 
Repréfentans  dç  St-Dominguc  ne  vouloieii^ 
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point  retenir  par  force  une  confiance  qui  leur 
avoit  été  librement  accordée ,  ils  avoient  tout 
fait  pour  la  juHilier.  Ils  n'avoient  à  craindre 
que  \qs  effets  de  la  coalition  du  Gouverne* 
ment  avec  Iqs  ennemis  naturels  de  la  régé- 
ration.  îl  fut  donc  rendu  un  Décret  le  pre- 
mier Juin ,  par  lequel  les  Paroifles  étoient 
invitées  à  s'affembler,  pour  décider  il  l'Af- 
fcmblée  générale  feroit  continuée ,  ou  s'il  en 
feroit  formé  une  autre.  Les  différens  vœux 
furent  manifeités  ,  ôl  PAflemblée  générale 
fut  jugée  diaprés  [qs  travaux.  Quarante-trois 
ParoilTes  fur  cinquante- deux  confirmèrent 
rAffemblée ,  &  on  peut  affurer  que  le  vœu 
âes  neuf  autres  avoit  été  forcé  par  les  agens 
du  Pouvoir  exécutif ,  du  Pouvoir  judiciaire  3 
de  quelques  Commerçans,  ^c. 


|j 


Obstacles  opposés  pjr  les  ennemis 
bv  bien  pubj^ic* 

Cette  confirmatian  déconcerta  fingulière- 
ment  les  ennemis  du  bien ,  ils  déiefpérèrent 
d'empêcher  la  régénération  par  les  menées 
&  par  les  rufes  ;  ils  conçurent  l'abominable 
projet  d'employer  la  force. 

Je  paflerai  fous  filence  les  moyens  abo-^ 
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minables  qu'ils  ont  employé  pour  remplir 
leur  but.  Je  ne  retracerai  pas  les  fcènes  d'hor- 
reur Si  de  carnage  qui  en  ont  été  les  effets. 
Je  n'entrerai  point  dans  Tanalyfe  des  aâes 
de  vigueur  ,  de  patriotirme  ,  de  courage  que 
l'Afîemblée  générale  a  fait  pour  écarter  de 
la  Colonie  les  malheurs  dont  elle  étoit  me- 
nacée :  je  ne  parlerai  pas  de  la  magnani- 
mité de  la  démarche  des  Membres  qui  ont 
abandonné  tous  leurs  intérêts  ,  affronté  tous 
les  dangers',  bravé  tous  les  befoins  auxquels 
un  départ  aufFi  précipité  les  a  livrés.  Le  mé- 
rite de  tous  ces  facrifices  eil  méconnu  !  Une 
démarche  volontaire  pafFe  pour  forcée  !  Un 
aâe  de  foumifîion  8c  de  confiance  en  l'Af- 
femblce  Nationale  eft  frappé  du  fceau  igno- 
minieux d'indépendance  !  Une  réfignation  ab. 
folue  en  fa  juftice  ell  taxée  d'arrogance  !  En- 
fin ,  tous  \gs  torts  tombent  fur  ces  courageux 
liabjtans  ;  leurs  ennemis  font  feuls  écoutés  l 

Un  Mimflrejperfîde  hâte  le  jugement  de 
cette  importante  afiaire ,  Se  fans  qu'aucune 
pièce  foit  produite  ,  fans  que  le  Mémoire  ex- 
plicatif des  principes  8c  des  faits  foit  rédigé  ^ 
l'Aflemblée  Nationale  fe  croit  forcée,  par 
îes  circonftances ,  de  rendre  fon  Décret  du  iz 
Odobre  dernier. 

^e  derniex  moyen  d'augmenter  les  inquié^ 
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tiîdes  de  la  Colonie  fur  le  fort  de  fes  Re^^ 
préfentans ,  d'y  prolonger  les  défordres  ,  d'y 
perpéLiier  le  defpoiiline  ,  de  rendre  non- 
feuîerr.ent  nulles,  pour  Saint-Domingue,  les 
heureufcs  influences  de  la  régénération  ^  mais 
encore  d'y  encourager  l'oppreilion  5  ce  der- 
nier moyen  ,  dis-je  ,  éîoit  réfervé  au  Minilîre 
de  la  Manne. 

Aufîî  habile  à  faire  le  mal ,  qu'incapable 
de  faire  le  bien,  ii  a  conilamment,  depuis 
l'arrivée  de  rAffemblée  générale  de  Saint- 
Donûngue  à  Brell ,  jufqu'au  12,  Odobre  , 
tranfmis  tous  les  jours  à  l'Aiïemblée  Natio« 
raie  de  nouveaux  fujets  d'inqiiiémdes  fur 
Us  mouvemens  des  équipages  à  Breil ,  que 
par  un  rafmement  de  perfidie,  il  avoiî  lié  à 
l'affaire  de  Saint-Domin<7ue, 

Je  ne  fixerai  p^s  mon  attention  fur  la 
douleur  qu'a  porté  dans  tous  les  ccjenrs  des 
Membres  de  l'AfTemblée  générale ,  la  partie 
du  Décret  qui  prononce  la  caiîation  de 
cette  AfTemblee,  dépouille  ignominieufemcnî: 
chaque  Député  du  caradèrè  facré  que  la  con- 
fiance de  [es  Ccmmeitans  lui  avoit  imprimé. 
Je  n'appuierai  pas  fur  la  défolation  qu'un 
pareil  traitement  doit  porter  dans  toutes  leurs 
familles  3  je  n'aggraverai  pas  le  défefpoir  que 
doivent  naturellement  concevoir  les  Colons^ 
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a^avoir  jamais  une  Confîitutîon  convenable 
aux  localités.  Je  n'ai  promis  que  mon  opi- 
nion ,  je  l'ai  déjà  manifelîée  ,  quant  aux  tra- 
vaux de  PAfTemblée  générale. 

Il  ne  me  refte  qu'à  jetter  quelques  ré- 
flexions, qui  pourront  ne  pas  nuire  dans  la  cir* 
conllance  délicate  où  Saint  -  Domingue  fe 
trouve. 


Reflexions   gén  érales. 

II  n'eil  guère  poffible  de  favoir  quels  font 
les  motifs  qui  ont  déterminé  rAflemblée 
Nationale  à  juger  toutes  les  opérations  de 
l'AiTembJée  générale  inconHitutionnelles.  La 
difcuiTion  n'ayant  pas  été  permife,  le  fort  po- 
litique de  Saint-Domingue  a  été  décidé  fur 
ie  Rapport  du  Comité  àes  Colonies  où  le 
CommifTaire  -  Rapporteur  ^    a  tout  fait  (i). 


(î)  M,  Barnave  eft  ComraifTaire  -  Rapporteur  du 
Comité  des  Colonies  j  li  le  patrîotifme  ,  Ci  un  mérite 
lare,  fu/fifoient  pour.connoître  ee  <jui  convient  aux 
Colonies,  fon  rapport  feroit,  comme  tous  Tes  autres 
ouvrages ,  marque  au  coin  de  la  perfeftion  ;  mats  mal- 
licurcufement  Thorifon  des  connoifTanccs  de  l'homme 
e  s'étend  pas  d'un  hémifpîière  a  l'autre.  Les  particu- 
larités locales  ne  fc  montrent  que  fur  les  lieux;  il 
faut  nécelTalremetit  y  être  pour  en  failir  rcnfemfeia» 
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La  plus  belle  Seâion  de  Pempîre  eft  donc 
jugée  fur  l'opinion  d'un  feul  ;  8c  telle  eft 
la-  fatalité  de  la  pofîtîon  de  Saint-Domingue, 
relativement  aux  principes  de  rAfîemblée 
Nationale,  que  les  dangers  de  la  difcuffion 
ont  fait  confacrer  cette  opinion  par  un  Dé- 
cret, dont  les  finiflres  effets  qui  peuvent  en 
réfulter  font  incalculables. 


Conférences  des  Commîjfaïres  deVAJJemhUè 
générale ,  avec  le  Comité  des  Colonies. 

Tout  ce  que  les  Repréfentans  de  Saint- 
Domingue  ont  pu  obtenir,  a  été  une  con- 
férence avec  le  Comité  des  Colonies.  Six 
Membres,  dont  je  fefois  partie,  s'y  rendirent 
le  lo  Odobre  ;  ils  expliquèrent  les  motifs 
des  travaux  de  l'AlTemblée  générale  ^  ils 
obfervèrent  que  le  Décret  du  28  Mai,  qui 
contient  les  bafes  conilitutionnelles  de  Saint- 
Domingue  ,  fe  réduifeit  à  la  manifefcation 
d'un  fimple  vœu,  puifque  par  l'article  10  il 
étoit  fournis  à  V acceptation  de  V A jf emblée 
Nationale  &  à  la  fanâion  du  Roi,  C'efl  alors 
qu'ils  apprirent  par  M.  Barnave  que  dans  le 
langage  de  la  révolution  ,  le  mot  accepter 
n'emportant  point  avec  lui  la  faculté  de  rcr 
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ifiifer,  le  Décret  du  2B  ayoit  tous  les  caradères 
d'une  Loi  également  inviolable  Se  irrévo- 
cable ;  qu'une  partie  ne  pouvant  jamais  faira 
]a  loi  au  tout,  cet  ade  en  étoit  un  d'indé- 
pendance envers  la  mère-patrie. 

L'étonnement  des  Commiffaires  ne  fut  pas 
médiocre. 

Par  cette  interprétation,  auffi  étrange  que 
neuve,  une  difpofition,  dont  l'objet  éioit  de 
recoHnoître  que  tous  les  pouvoirs  réjl dent  dans 
la  Nation  ,  &  que  TAiTemblée  Nationale  peut 
feule  déléguer   la    portion  &  la  nature  ûqs 
pouvoirs   néceflaires  pour  régir  telle  partie 
de  l'empire ,  à  qui  toutes  les  Loix  ne  con- 
viendroient  pas  également ,  a  été  préfentée 
comme  criminelle ,   malgré  qu'on  lui  donnât 
pour  bafe  un  fait  invraifemblable.  En  effet 
quels    moyens    a  la    Colonie  compofée    de 
quarante  mille  individus,  pour  forcer  vin^t- 
cinq  millions  d'hommes  à  faire  fa  volonté  f 
M.  Barnave  obferva  encore  que  le  Pouvoir 
légifîatif  ne  pouvant  exifter  ailleurs  que  dans 
l'Affemblée  Nationale  ,  il  ne  pouvoit  en  au- 
cune manière  être  exercé  à  Saint-Domingue; 
que  les  Pouvoirs  de  l'Aflemblée  générale  fe 
réduifoient  à  propofer  à  l'Affemblée  Natio- 
nale les  Loix  convenables   à  Çqs  localités  , 
fauf  au  Corps  légifîatif  à  les  décréter  dan:^ 
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ieur  entier  5  que  le  premier  article  du  Décret 
du  28  Mai  réfervaiK  à  Saint-Domingue  Texer- 
cice  de  fon  régime   purement  domeflique, 
ctoit  inconilitutionnel  Se  une  déclaration  po- 
litive  d'indépendance.  Tout  ce  que  les  Corn- 
niilTaires  purent  dire  à  ce  fujet  fut  inutile. 
L'opinion  étoit  form.ée,rien  ne  pût  la  changer. 
Quant  aux  ades  fubféquents  de  rAfTemblée 
générale ,  les  CommiiTaires  répondirent  fur 
leurs  têres  d'en  juftifier  la  néceffîté  par  les 
pièces  dcpofées  aux  Archives  de  l'AfTemblée 
générale  ,  pourvu  qu'on  eût  le  tems  de  les 
placer  dans  l'ordre  des  faits.  Ils  demandèrent 
au  nom  de  la  Colonie,  au  nom  de  l'intérêt 
de  la  France  un  délai  de   quinzaine ,  pour 
donner  à  cette  grande  affaire  Tordre  Se  h 
clarté  dont  elle  étoit  fufceptible  ;  ils  remirent 
a  cet  effet ,  au  Comité ,  une  lettre  à  l'AfTem- 
blée  Nationale  (N«.  4).  Cette  lettre  a  fubi 
le  fort  de  toutes  les  autres  ;  de  quatre  qui 
ont  été  adreflees  à  l'AfTemblée  Nationale, 
une  feule  a  été  lue  •  cette  dernière  ne  le  fut 
pas ,  Se  l'affaire  fut  jugée  le  furlendemain  fur 
les  pièces  du  Gouvernement,  Se  furJes  vives 
Se  infiantes  réclamations  de  M.  de  la  Luzerne, 
qui  n'a  ceffé  de  préfenter  cette  condamna  ' 
îion ,  comme  néceffair e  au  falut  de  la  France 
&  de  la  Colonie. 
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li  eÛ  donc  bien  décidé  par  ce  Décret  qua 
le  pouvoir  exécutif  régira  excliifivement 
Saint-Domingue  ;  que  cette  Colonie ,  favo« 
rifée  par  la  nature  ,  fera  écrafée  par  la  po- 
litique ;  que  le  nouvel  ordre  de  chofes  , 
loin  d'y  fubllituer  un  régime  doux  8c  con- 
venable aux  lieux,  y  rendra  l'ancien  régime 
plius  dur  ,  plus  vexatoire.  De  fi  grands  maux 
éîoient'ils  donc  réfervés  pour  des  François 
dont  les  fueurs  font  la  caufe  la  plus  effen-* 
tielle  de  îâ  profpérité  de  l'Etat  l 

Les  Membres  du  pouvoir  exécutif,  mili- 
taire 5  du  pouvoir  judiciaire ,  tov^s  ceux  , 
enfin ,  qui  tiennent  les  rênes  de  l'Adminif- 
tration  ne  feront  donc  contenus  par  la  fur- 
veilîance  d'aucun  corps  l  Les  habitans  de 
cette  malheureufe  contrée  feront  donc  ex- 
clufivement  à  tous  ceux  de  FEmpire ,  privés 
du  droit  de  coopérer  à  la  dire6^ion  de  la 
chofe  publique  l  Des  bras  meurtriers  feront 
continuellement  armés  contre  les  Citoyens, 
des  jugemens  didés  par  la  paffion  ,  par  l'in- 
térêt, y  feront  rendus  ,  les  Finances  y  feront 
pillées:  8c  tous  ces  forfaits ,  qui  ne  nuifent 
qu'à  la  Colonie ,  refteront  impunis ,  tant  à  la 
faveur  de  l'éloignement  du  Tribunal  fuprême, 
qu'à  celle    de  la  fauffeté   des  rapports  1 

Si  l'opprimé  eflaiïez  courageux  pour  venir 

£>ortci^ 
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porter  ks  plaintes  au  fein  de  la  Mère  Pâtrîe,^ 
devancé  par  la  calomnie ,  le  triomphe  fera 
pour  fon  tyran  ;  il  ne  recevra  pour  prix  de 
Tes  maux ,  de  fon  courage  8c  de  Ton  patrio- 
tifine  que  l'opprobre  &  la  honte  I 

Pauvres  Colons  î  vous  n'avez  donc  à  at- 
tendre de  la  Conftitution  qu'on  vom  deâine 
que  des  dangers  continuels  pour  vos  pro- 
priétés ,  qu\ine  adminiflration  plus  ruineufe 
que  celle  que  vous  vouliez  réformer  ! 

Mais,  dit'On,  l'Aifemblée  Nationale  dé-, 
crétera  tout  ce  que  la  Colonie  demandera. 

Il  eH  facile  de  répondre  que  ce  moyen 
préfente  des  inconféquences  &  des  inconvé-^ 
niens  qui  livrent  la  Colonie  à  une  infinité 
de  dangers, 

L'Aifemblée  Nationale  n'a  promis ,  dans 
fon  Décret  du  laOdobre,  de  décréter  d'après 
la  demande  d^s  Colonies ,  que  lorfqu'il  s'agi- 
roit  de  Tétat  des  perfonnes  ;  mais  en  fuppo- 
fant  que  cette  difpofiiion  s'étendît  fur  tous 
les  objets  intérieurs,  elle  n'en  feroit  pas  moins 
nulle ,  parce  qu'elle  ell  contraire  à  tous  les 
principes  conflitutionnels» 

L'AITemblée  Nationale   a  manifeflé  cette 
intention  comme  corps  conllituant  ou  comme 
corps  légiflatif. 
Sic'eûcoiome  corps  conjftitugnt,  fon  deyois 
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,éiant  d'organlfer  les  pouvoirs ,  de  manière 
que  leur  adion  foit  tellement  libre ,  qu'elle 
îlî'att  d'autre  limite  que  Tinvaiion  d'un  autre 
pouvoir  5  elle  n'a  pas  pu  ,  en  bonne  confli- 
tution,  confacrer  une  difpoiuion  contraire. 

Si  c'cft  comme  corps  légiiîatif,  elle  n'a 
■pas  pu  aliéner  aucune  portion  de  la  liberté 
qu'elle  a  reçu  du  corps  conilituant ,  ni  donner 
à  Ton  exercice  des  entraves  qui  arrêteroient 
fa  marche  ou  des  formes  qui  la  prefcriroient. 

Une  Conftitution  n'eil  libre  qu'autant  que 
les  pouvoirs  font  bien  diftinds,  &  que  chacun 
d'eux  peut  faire ,  ce  qui  ne  nuit  pas  à  l'adion 
de  l'autre. 

Or  ,  Il  le  pouvoir  îégiflatif  ne  pouroit 
prononcer  fur  les  Colonies ,  que  d'après  les 
demandes  des  Colonies  mêmes  ,  il  feroit  fou- 
illis à  une  impulfion  étrangère  ,  il  ne  pourroit 
rendre  que  la  Loi  qui  lui  auroit  été  didée. 
dette  difpofition  eil  donc  attentatoire  aux 
droits  inaliénables  du  pouvoir  Iégiflatif,  con- 
féquemment  inconliitutionnelle ,  ëc  comme 
non  avenue. 

MéconooifTons  pour  un  moment  ces  grandes 
arérités. 

L'AlIemblée Nationale  décrétera>t-elle  fans 
difcufTion  toutes  les  pétitions  que  la  Colonie 
iui  a(i1reffera  ?  D'abord,  pour  difcuter,  il  faut 
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éôftnoure  les  objets  fur  lefquels  doit  porteç 
la  difcufijon.  ^ 

Si   l'Affemblée  Nationale  avoît  une  par-^' 
faiie  connoiiïance  de   tout  ce  qui  întéreiTe 
les  Colonies  ,  elle  n'auroit  pas  befoin  de  leur 
vœu  ;  cette  formalité  feroit  ridicule  6c  in* 
conilitutionnelle.  Or ,  fi  elle  ne  connoît  par  les 
convenances  des  Colonies  ,  elle  ne  peut  point 
difcuter;  3c  û  elle  ne  peut  point  difcuter  j,' 
elle  ne  peut  point  décréter  ;  car  un  Décrec 
n'eft  pas  uniquement  la  prérogative  du  légifla- 
teur  ;    mais   bien  le   réfultat   d'une   longue 
difcuffion   8c  d'une  mure  délibération  ;  8c , 
encore  un  coup  ,  on  ne  peut  difcuter  ,  on  ne 
peut  délibérer  que  fur  ce  que  l'on  connoît^i 
Cette  forme  préfenteroit  encore  un  grand 
inconvénient  ;    d'un  côté  ,   l'Aiïemblée  de 
k  Colonie  ,   n'ayant  le  droit  que  de  pron 
pofer  5  feroit  bien  moins  attentive  à  examinée 
la  bonté  ou  le  vice  de  ]a  propofition ,  parce 
que  le  Décret  devant  être  rendu  par  l'Af^ 
femblée  Nationale  ,  elle  ne  feroit  jamais  ref- 
ponfable  des  maux  d'une  Loi  hafardée  |  d'un 
autre  côté,  rAffemblée  Nationale  j  croyant 
marcher  fûrement  fur  la  propofition  des  Re-< 
préfentans  de  la  Colonie ,  décréteroit ,  fans 
examen.  Les   Colons  feroient   toujours  les 
vidimes  des  mauvaifes  Loix  ,  fans   qu'ib 
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puffent  en  attribuer  les  maux ,  ni  à  leurs 
Repréfcntans ,  ni  à  FAiïemblce  Nationale.  Les 
premiers  diroient  :  »  Nous  n'avons  fait  que 
^  propofer  la  Loi  ;  la  preuve  qu'elle  étoit 
»  bonne ,  c'ell  que  l'Affemblée  Nationale  l'a 
e^  décrétée  ».  Les  Repréfentans  de  la  Nation  , 
diroient ,  à  leur  tour  :  »  Nous  n'avons  dé- 
»  crété  que  ce  qui  nous  a  été  propofé  ». 

Cette  manière  d'adminillrer  les  Colonies 
préfente  un  avenir  bien  affligeant  pour  elles  ! 

J'entends  les  favans  en  couftitution  ré- 
pondre qu'il  eil  de  FeiTence  de  toute  confti- 
tution  que  le  pouvoir  îégiflatif  réfide  dans 
lin  feul  corps  ,  &  que  c'elt  de  lui  d'où  doi-» 
vent  émaner  toutes  les  Loix. 

Je  ne  difconviens  pas  de  la  vérité  de  ce 
principe  générai  ;  mais  il  faut  qu'ils  aient  la 
bonté  de  convenir,  avec  moi,  qu'il  eu  de 
l'effence  d'un  Empire  d'avoir  toutes  fes 
parties  rapprochées  ,  afin  que  la  même  Loi 
puifle  également  convenir  pat-tout  ;  mais 
quand  des  Seélions  de  ce  mêm.e  Empire  font 
fiiuées  à  une  telle  diilance  que  toutes  les 
Loix  ne  puilFent  pas  également  y  être  appli- 
quées ,  alors  le  tout  doit  fe  borner  à  y  faire 
exécuter  les  Loix  générales ,  ^.  à  lailler  à  h 
partie  le  foin  de  fes  Loix  domeiliques.  Cela 
peut  &  doit  fe  faire  fans  enfreindre^  le  pria- 


crpe  que  tous  les  pouvoirs  réjîdent  dans  ta 
Nation  ,  parce  qne  la  délégation  qu'on  en 
obtiendroit  de  la  Nation  feroit  une  recon- 
noiffance  non  équivoque  de  l'exiflence  de  ce 
principe. 


CONST ITUTIOK   DE    LA   NoUrElZK 

Angleterre. 

La  Nouvelle  Angleterre  nous  fournit 
l'exemple  que  des  parties  d*un  Etat  peuvent 
être  régies  par  d^s  Loix  particulières  ,  fans^ 
pour  cela,  cefTer  de  faire  partie  du  Tout. 

Le  Congrès  fait  les  Loix  générales  ;  celles 
qui  font  applicables  à  tous  les  pays  qui 
conflituent  l'état.  La  diftance  des  lieux,  la 
légère  différence  du  climat  j  ont  fuffi  pour 
déterminer  le  corps  conllituant  à  déléguer  à 
chaque  Canton  le  pouvoir  légillatif  nécef- 
faire  pour  fe  régir  intérieurement.  Le  feul 
inconvénient  que  l'expérience  ait  fait  con»- 
noître  fe  trouve  dans  le  défaut  de  précautions 
fufFifantes  pour  prévenir  que  9  fous  prétexte 
de  Loix  particulières  ,  on  ne  s'en  permît 
de  celles  qui  porteroient  atteinte  à  la  Confti- 
tution  générale. 

Des  abws  s'étoient   introduits  dans  cette 
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dTasulté,  dont  une  trop  grande  extenfîon  , 
f)ouvoit  divîfer  l'Etat  ,  Si  rendre  nulle  la 
'fédération  générale. 

On  s'efl  empreiïe  de  remédier  aux  maux 
qui  en  feroient  infailliblement  refaites.  Il  a 
plus  pofitivement  été  datué  fur  l'efpèce  âes 
Loix  générales  que  le  Congrès  feul  peut 
^aire5&  fur  celle  des  Loix  particulières  que 
chaque  Canton  a  le  droit  de  rendre  félon 
fes  convenances. 

•     Cet  Etat  f  qui  a  captivé  notre  admiration 
2par  fon  entboufiafme  pour  la  liberté  ^^par  les 
,_efforts    qu'il   a    fait  pour  la  recouvrer  ,   8c 
pour  fecouer  le   joug   de   FopprefTion  fous 
lequel  TAngleterre  le  tenoit  ,   offre  à  tous 
-îes  Peuples  de   'a   terre  un   modèle  d'éner- 
gie ,  de  modération  Se  de  hg^iTe. 

Le  *but  de  fa  Conftitution  elî  que  l'Etat 

«parorpère ,  Se  le  moyen  qu'il  emploie  pour  af- 

furer  fa   profpérité   eft   de   laifler  à  chaque 

iSedion  le  droit  de   travailler  à   fon  propre 

•bonheur,  pourvu  que  le  régime  particulier 

qu'il  fe  donne  concoure  au  bien  générai  de 

l'Etat. 

Ces  hommes  magnanimes  ont  confidéré 
qu'il  elî  auffi  difficile  de  faire  des  Loix  pour 
un  pays  que  l'on  ne  connoît  pas ,  qu'il  feroiî 
ridicule  à  un  Armateur  de  prefcrire  au  C.api« 


(  SS  } 
laine  de  fon  navire  les  manœuvres  qu'il  au-» 
roit  à  faire  dans  une  longue  traverfée  ;  c^ 
elles  font  foumifcs  aux  variations  du  tems  p 
comme  les  Loix  font  foumifes  à  celles  de& 
circonllances  locales. 

Si  la  Nouvelle  Angleterre  a  cru  la  forme 
de  fa  Conlliuuion  préférable  à  toute  autre  ; 
fi  cette  Conllitution  lui  donne  déjà  de  l'im- 
portance dans  la  balance  politique  ;  s'il  ell 
reconnu  que  la  meilleure  ConRitution  ell 
celle  qui  amène  l'Etat  à  fon  plus  haut  degré 
de  profpérité  ;  s'il  eit  bien  démontré  que 
l'Agriculture  ,  le  Commerce  ,  PlnduArie ,  ^c, 
ne  reçoivent  leur  mouvement  que  de  la  jufte 
combinaifon  des  Loix ,  &  fur-tout  de  leurs 
convenances  ;  fi  ,  enfin  ,  on  ne  foule  pas  aux 
pieds  le  principe  ^  que^  nul  ne  peut  faire  une 
Loi  à  laquelle  il  nefi  point  fournis.  Sauil-Bo- 
mingue  &  toutes  les  Colonies  ont  lieu  ê^'eT" 
pérer  que  la  IViétropole  ne  leur  demandera 
que  leurs  richelîes  ,  &  qu'elle  ne  les  privera 
pas  de  fe  donner  la  Conilitution  particulière 
qui  paroîtra  la  plus  propre  à  accroître  leurs 
moyens. 
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RÉSUMÉ    BE     LA   CONSTITUTION    COfiirE 

i^ABLE  A  Saint  -  Domingue. 

J  E  répéterai  donc  encore  que  la  Gonflitution 
doit  être  divifée. 

En  Loix  générales  que  l'AfTemblée  Natio- 
nale peut  feule  décréter. 

En  Loix  communes  ou  commerciales  que 
TAfTemblée  Nationale  doit  faire  d'après  le 
vœu  refpedif  des  Colons  &  du  Commerce. 

Et  en  Loix  particulières,  qu'aucun  principe 
conflitutionnel  ne  peut  exiger  qu'elles  foient 
faites  ailleurs  que  fur  les  lieux. 

Si,  par  une  fatalité  inconcevable,  les  Co- 
lonies  n'étoient  condamnées  ,  depuis  la  dé- 
claration éts  droits  de  l'homme ,  à  être  jugées 
fans  être  entendues  ;  fi  tous  \qs  Décrets  qiii 
les  concernent  n*étoient  rendus  par  une  fuite 
de  cette  même  fatalité  fans  examen  ,  fans 
difcuffion  ,  8c  fur  le  fimple  rapport  du  Comité 
^Gs  Colonies,  l'Aiiemblée  Nationale  fe  fe- 
roit  convaincue  de  la  vérité  des  principes 
que  je  viens  de  développer. 

La  Fiance  n'eft  pas  iiatéreflee  à  conferver 
les  Colonies  pour  le  plaifir  de  leur  donner 
des  Loix  ;  mais  pour  en  tirer  le  plus  de 
denrées  poflibks,  de  pour  y  débiter  les  objets 
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'de  fes  manufaâures  ;  enfin ,  pour  donner ,  par 
leur  moyen ,  à  Ton  Comitierce  &  à  fa  Marine» 
cette  aâivité  qui  eft  le  feul  thermomètre  de 
la  fituation  de  l'Etat.  Or,  c'eft-là  îe  principal 
ouvrage  des  Loix  ;  c'efl  de  leur  bonté  que 
Ton  doit  efpérer  ces  avantages  ,  comme  c'eft 
de  leur  vice  que  l'on  a  à  craindre  le  découra- 
gement de  l'agriculture ,  Se  la  réduâion  du 
Commerce  qui  en  efl  l'effet  nécellaire, 

LiGS  inûrudions  ,  qui  accompagnoient  le 
Décret  du  8  Mars ,  annonçoient  des  difpo- 
jGtions  de  la  part  de  l'AfTemblée  Nationale 
bien  plus  avantageufes  que  celles  qnî  font 
confignées  dans  fon  Décret  du  12  Oélobre» 
Il  y  efl  dit  exprelfément  :  Qu'eau  -  delà  de 
ce  qui  conflitue  les  rapports  fondamentaux  des 
Colonies  avec  la  Métropole  ^  elle  n  entend  point 
pofir  de  limite  à  la  liberté  des  AJfemblées  co" 
loniales» 

Cela  ne  veut-il  pas  dire  que  les  Colonies 
avoient  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne 
blefToit  point  les  rapports  commerciaux , 
conféquemment  d'exercer  leur  régime  inté- 
rieur ?  Et  fi  cette  interprétation  bien  natu- 
relle paroiffoit  forcée  aux  amis  àts  abus  ;  cet 
autre  paragraphe  des  mêmes  inflruâions  ,  où 
il  efl  dit  :  Que  les  Ajjemblées  coloniales 
examineront  comment  les  differens  pouvoirs  /c- 
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giflatify  exécutif  &  admïmfiratif  doivent  etrt 
organïjés  dans  les  Colonies  ^  laiiTe-t-il  quelque 
doute  fur  le  droit  que  rAlTemblée  Natio- 
nale reconnoît  aux  Colonies  de  faire  leurs 
Loix  intérieures  f  car  s'il  ne  devoit  point 
réfider  un  pouvoir  légiflatif  dans  les  Colonies, 
il  étoit  inutile  de  recommander  aux  Aflem- 
blées  d'examiner  comment  il  devoit  y  être 
organifé. 

Pourquoi  fes  volontés  font-elles  dilTérentes 
aujourd'hui  f  pourquoi  notre  fîtuaiion  devient- 
eîle  plus  critique?  Comment  avons  -  nous 
mérité  d'être  abandonnés  à  î'opprefTion?  com- 
ment la  voix  perfide  &  barbare  du  Gouver- 
nement  a-t-elle  étouffé  \^%  cris,  les  jufles 
plaintes  de  tous  les  habitans  vraiment  atta- 
chés à  la  Colonie  ?  C'ell  que  ce  Gouverne- 
ment s'eil  entouré  de  tout  ce  qu'il  y  avoit 
d'intérefle  aux  abus,  en  Officiers  d'adminif- 
tration  &  de  juflice ,  en  Commerçans,  dont 
îa  conduite  ne  fauroit  fupporter  le  grand  jour 
«de  la  régénération ,  en  habitans  que  la  perf- 
peélive  de  Ja  Croix  de  Sainf-Louis  force  aux 
rôles  les  plus  abjeds  ,  ou  que  l'énormité  à&% 
dettes  contraint  de  chercher  dans  la  protec- 
tion &  l'autorité  du  Général  les  moyens 
d'abufer  leurs  créanciers.  Tout  cela  a  paru 
faire  la  partie  la  plus  faine  de  la  Colonie  3^ 
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parce  qu'elle  a  fu  profiter  des  avantages  que 
]a  grande  diflance  de  la  Métropole  préfcnte 
à  la  calomnie  ,  en  lui  donnant  la  facilité  de 
créer  des  circonilances,  defuppofer  des  faiis. 
Aufîi ,  efl-ce  fur  des  inenfonges  attroces 
du  Gcuvernement ,  fur  des  inlinuations  per- 
fides du  Miniflre,  que  Saint-Domingue  a  été 
jugé ,   que  les  ennemis  effedifs  du  bien  ont 
pafle  pour  de  bons  Patriotes,^  que  les  vi£limes 
du  patriotifme  ont  été  regardés  comme  des  ré- 
belles, comme  des  enfans  dénaturés,  dont  le 
projet  étoit  de  faire  fciiïion  avec  la  mère-patrie. 


il 


Système  jd^indèpendance  reproché 
AUX  Colons, 


II 


Sur  quoi  efl  fondée  cette  prétendue  indé- 
pendance, ou  plutôt  quelle  efl  fon  efpece  } 

Efl -ce  de  fe  détacher  de  la  France,  de 
faire  un  Etat  féparé  ?  La  rapfodie  la  plus  dé- 
cidée n'a  jamais  produit  rien  de  plus  ridicule» 
Quels  font  les  moyens  de  Saint-Domingue, 
pour  fe  foutenir  par  lui  feul ,  pour  oppofer 
une  réfiflance  fuffifante  aux  incurfions  de  la 
Puiffance  qui  voudroit  l'envahir  ?  Elle  n'a  ni 
îroiipes  ni  vaifîeaux  ;  toutes  les  forces  qui 
font  aujourd'hui  fa  défenfe  font  à  la  Métropole* 
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C'eft  fous  cette  égîde  qu'elle  exifle  paiCble- 
ment ,  &  fans  laquelle  elle  feroic  forcée  d'ac- 
cepter les  chaînes  que  la  première  PuifTance 
viendroit  lui  donner  en  échange  d'une  pro- 
te&on  néceffaire.  Ce  projet  a  donc  tous  les 
caraâeres  de  la  démence.  Mais  efl-il  même 
poffible  qu'il  ait  été  conçu  ?  aucun  des  aâes 
de  I  AlTemblée  générale  efl-il  propre  à  faire 
Juppofer  des  vues  auffi  extravagantes  ?  TAf- 
Temblée  Nationale  n'eft  -  elle  pas  reconnue 
comme  le  feul  Corps  légiflatif  de  l'empire  î 
neto„.cepas  d'elle  quelesbafesconftitution- 
nelles  dévoient  recevoir  la  force  de  loi?  la 
ftnâion  du  Roi  des  François  n'eft-elle  pas 
également  demandée  comme  article  confti- 
tutionnel?  tous  les  Arrêtés,  tous  les  Décrets 
de  l'Aflemblée  générale ,  même  dans  les  cir- 
conflances  les  plus  critiques ,  n'ont-ils  pas 
été  rendus,  faufV approbation  des  bafes  conf- 
titutïonnelhs  par  VAJfemblée  Natienah  &  la 
fonction  du   Roi? 

II  fallou  à  la  calomnie  un  prétexte  pour 
parvenir  à  fon  but.  L'indépendance  lui  a  paru 
plus  conforme  à  fes  projets.  Elle  l'a  choifi; 
mais  la  raifon  &  l'impartialité  font  tomber  le 
voile,  &  montrent  à  découvert  toute  l'aitro- 
cité  du  crime. 
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Égarement   du   Commerce. 


De  tous  ceux  qui  fe  font  coalifés  pour  ac- 
créditer ce  fyilême ,  le  Commerce  eu  fans  con- 
tredit le  plus  coupable. Car,  qu'un  Général, un 
Intendant ,  des  Commandans  en  fécond  ,  d^s 
Commanda ns    particuliers  ,    des   Majors  de 
place,  d^s  Commillaii es-Ordonnateurs  &  de 
la  ..Marine  5  de  fimples  Ecrivains  du  Roi,  le 
plus  grand  nombre  à^s  gens  de  jufiice ,  qui , 
dans  le  régime  aduel,  font  autant  de  defpotes 
&:  de  fangfues  3  mettent  tout  en  ufage  pour 
que  les  Citoyens  ne  rentrent  pas  dans  leurs 
droits  ;  qu'une  infinité  de  Commis  ,  qui  crai- 
gnent à  tort  de  ne  point  être  employés  dans 
Je  nouveau  régime ,  augmentent  le  parti  des 
niécontens  3   c'eft  l'effet  naturel  de  l'intérêt 
qui  étouffe  le  patrioiifme.  Mais  que  d^s  Né- 
gocîans,  auxquels  un  meilleur  ordre  de  chofes 
ne  pouvoit  qu'être  avantageux,  faifent  partie 
de  cette  coalition  ,  c'efl  ce  qui  eil  au-delTus 
de  toute  croyance  :  cependant  le  fait  exiHe , 
&  la  régéncration  n'a  pas  trouvé   de  plus 
puiflant  ennemi  que  le  Commerce. 

Négocians  qu'avez-vous  fait ,  &  que  faites- 
^i'ous  encore  ?  ne  favez  -  vous  pas  que  votre 
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divifion  avec  l'habitant  cû  une  des  caufes  qui 
peut  nuire  le  plus  à  vos  fpécutations  ?  Effa- 
rouches parla  calomnie,  vous  avez  été  affez 
injuftes  pour  céder  à  l'impulfion  de  Terreur. 
Des  menfonges  infâmes,  des  foggeftions  per- 
fides Font  emporté  fur  la  jufîice  que  vous 
deviez  aux  vrais  défenfeurs  de  vos  droits  ! 
Sans  examiner  leur  conduite,  fans  écouter 
leurs  raifons  ,  vous  leur   avez   fuppofé  des 
torts,  vous  leur  avez  imputé  des  crimes  :  8c 
le  dirai- je  !  votre  égarement  a  été  jufqu'à 
prendre  les  armes  pour  foutenir  leurs  aflaffins. 
Se  pour  vous  baigner  vous-même  dans  le  fane» 
de  ceux  à  qui  vous  devez  vos  fortunes.  Vous 
avez  pouffé  la  perfécution ,  jufqu'à  jetter  du 
ridicule ,  du  blâme  dans  la  démarche  la  plus 
noble  dont  le  patriotifmepuifTe  fournir  l'exem- 
ple (i).Vous  êtes  parvenus  à  préfenter,  comme 
néceiTaire,  le  Décret  de  FAfTcmblée  Nationale 
du  12  Oaobre,  êc  l'humiliation  Se  h  honte  ont 
été  verfées  à  pleines  mains  fur  des  habitans 
viélimes  de  leur  zèle,  de  leur  courage ,  Se ,  n'en 

^^^^^^^^^^^^        TiTii'niM  m  II   «■iniMiimiT  [■■laiiiim  ii  m 

(i)  La  Ville  de  Nantes ,  fur-tout ,  s'eft  acquife  des 
droits  fur  la  reconnoifTance  des  Colog^?  ,  taiat  par  le 
zèle  qu'un  de  Tes  Capitaines  a  mis  dans  Tarmement 
fratrécide  du  Cap  contre  l'AlTemblce  générale,  que 
pour  raccueii  qu'elle  a  fait  a  quelques-uns  des  Députés 
^ui  oni  su  ocçafion  d'y  palTer. 
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aifconvenez  pas ,  de  la  pureté  de  leurs  în- 

tcntions. 

On  chercheroit  inutilement  les  motifs  d'une 
conduite  aufli  extraordinaire  ;  il  ne  peut  pas 
en  être  de  louables,  puifque  l'amour  du  bien 
3c  l'intérêt  général  de  la  Colonie  ont  été  le 
mobile  des  opérations  que  vous  croyez  cri- 
minelles. 

Dans  votre  délire  ,  vous  n'avez  fu  faire 
d'autre  reproche  à  l'AlTemblée  générale ,  que 
d'avoir  rendu  un  Décret  (  que  votre  oppref^ 
fion  a  rendu  inutile  )  pour  procurer  à  la  Co- 
lonie les  fubfillances  dont  elle  avoit  befoin. 
Se  fur  lefquelles  l'Aflemblée  Nationale  elle- 
même  lui  avoit  donné  toute  la  latitude  né- 
celTaire   par  ]es  inflruâ:ions  du  28  Mars. 

Elle  avoit  donc  le  droit  de  le  faire  f  Voyons 
fi  elle  le  devoit. 

Depuis  lîx  mois  la  Colonie  éprouvoit  un 
fec  affreux  3  les  vivres  du  pays  manquoient  ; 
îa  France  fe  irouvoit  dans  un  tel  état  de 
difette,  qu'il  lui  étoit  impoffible  de  fournii: 
des  farines  ,  fans  s'expofer  elle-même  à  la 
famine.  Des  plaintes ,  de  beaucoup  de  Pa- 
roifles,  parvinrent  à  l'Aflemblée  générale.  On 
n'a  pas  à  lui  reprocher  d'avoir  pris  précipitam- 
ment un  parti.  Elle  s'adreflTa  au  Gouverneur 
général ,  qui  la'y  in  pas  grande  attention  3  le 
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iiial  devenant  plus  prefTant,  l'Affemblée  gêné- 
raie  lui  écrivit  une  féconde  fois,  pour  l'inviter 
à  venir  au  fecours  des  ParoilTes  qui  étoienc 
en  fouffrance.  Il  répondit  ;  «  Que  non-feu- 
»  lement  il  convenoit  de  Pexillence  de  la 
»  difette ,  mais  encore  qu'il  favoit  que  celle 
m  où  fe  trouvoit  la  Métropole ,  ne  permettoit 
»  pas  d'en  attendre   des  fecours;  qu'il  ne 
»  voyoit  pas  de  moyens  pour  tirer  la  Colonie 
»  de  cette   crife  ;    mais    qu'il   accueilleroit 
.D  volontiers  ceux  que  l'Affemblée  générale 
»  trouveront  convenables  ».l\  fe  pafTa  encore 
quelques  jours  ,  Si  cependant  les  plaintes  fe 
fuceédoient  ;  enfin ,  fur  une  pétition  de  la  Pa- 
roîffe  d'Oiianaminthe  ^  à  laquelle  accédèrent 
celles  du  Fort  *  Dauphin  ,  de  Valière  ,  &c.  Il 
fut  rendu  un  Décret,  qui  n'ouvrît  pas  indillinc- 
tementîes  Ports  à  tous  les  étrangers,  comme 
vous  le  foutenez,  mais  qui  étendît  feulement 
à   tous  les  Ports    de  la   Colonie    la   faculté 
cxclufivement  Se  abufivement  accordée  aux 
navires  étrangers  d'apporter  au  Cap ,  au  Port- 
au-Prince  &  aux  Cayes,   les  objets  compris 
dans  l'Arrêt   du  30  Août  1784  ,  confiflants 
en  falaifons ,  bois  Se  quelques  autres  articles 
que  la^France  peut  fournir. 

Il  fut  pris  des  précautions  pour  empêcher 
la  contrebande  3  elles  vous  ont  paru  déri-* 
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foires ,  parce  qu'il  convenoit  à  vos  projets 
de  les  préfenter  comme  telles.  Le  crime  de 
FAffemblde  générale  fe  réduit  donc  à  avoir 
fait;  ce  que  les  circonftances  exigeoient ,  ce 
qu'elle    ne    pouvoit    fe    difpenfer  de   faire. 
Elle  affuroit,  par  le  même  ade,  la  fubfiflancç 
des  fix  cents  mille  individus  qui  forment  la 
population  de  Saint-Domingue,  fans  priver 
les  vingt-cinq  millions,  qui  forment  celle  de 
la  France ,  des  vivres  qui  leur  étoient  nécef- 
faires.  Votre  intérêt  du  moment  en  a  fouffert, 
vous  auriez  préféré  ,  en  échange  d'un  béné- 
fice acheté  au  prix  de  l'exiflence  de  vos  frères, 
introduire  la  famine  en  France,  Se  tenir  la 
Colonie ,  par  des  approvifionnemens  infuffi- 
fans  ,  dans  un    état  de    détreffe   qui  auroit 
équivalu  à  la   famine  la  plus  décidée. 

Geffez  donc  de  parler  au  nom  de  la  France  ' 
parlez  au  nom  de  votre  intérêt  perfonnel ,  & 
mettez  ainfi  la  Nation  à  portée  de  juger  fai. 
nement  du  mérite  de  vos  plaintes. 

Il  n'en  pas  poffîble  de  fe  dilTïmu'ler  corn- 
bien  vous  redoutez  une  bonne  police  La 
dearudion  de  la  Municipalité  du  Cap,  votre 
fou  evemeni  contre  les  d.fpofuions  du  Décret 
de  1  Affemolee  générale  fur  les  Municipalités 
en  date  du  20  Mai ,  en  font  des  preuves  bien 
frappantes.  La  vérification  des  poids ,  des  me. 

E 


il 


i 


< 


i 


(é6) 

fnres  6c  des  qualités  des  marchàndîfes ,  l'îm- 
poffibilité  de  vendre  déformais  des  Nègres, 
dont  des  pomades  ou  autres  ingréciiens  ca- 
chent les  infirmités  ;  la  difficulté  de  faire 
entreprendre  des  voyages  à  des  navires  ava- 
riés ;  la  néceffiié  de  proportionner  les  ap- 
provifionnemens  des  navires  à  la  poffibilité  des 
longues  traverfées,  font  autant  de  dirpofitions 
que  vous  avez  très -bien  fait  de  porter 
au  crédit  de  V indépendance*  C'étoit  la  bonne, 
]a  feule  manière  d'en  empêcher  l'eiïet  :  ce- 
pendant ne  vous  livrez  pas  trop  à  une  illufion 
paffagère  &  trompeufe.  Quelles  que  foient  \ts 
apparences  aâuelles  de  vos  fuccès  ,  ne  croyez 
pas  que  jamais  l'événement  les  couronne.  La 
réiiftance  à  l'oppreffion  eft  un  des  articles 
fondamentaux  de  la  Conflitution  Francoife. 
Ce  droit  eft  celui  de  tous  les  hommes  ,  6c: 
particulièrement  celui  des  François,  8c  \es 
Colons,  malgré  que  vous  en  diliez,  met- 
tent leur  gloire  à  en  faire  partie.  L'AiTemblée 
Nationale,  elle-même  abufée  en  ce  moment 
par  NOS  clameurs,  finira  par  reconnoitre  que 
les  habitans  de  Saint-Domingue  forment  la 
feule  clafle  de  la  Colonie  qui  foit  intéreffée 
à  la  réforme  des  abus  que  la  régénération 
doit  néceflairement  effeduer.  Elle  verra  qiie 
la  grande  foumifîion  que  vous  avez  affedc 
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pour  la  lettre  de  Tes  Décrets  ,  &  fous  le 
mafque  de  laquelle  vous  avez  fait  agir  le 
fer  à  la  place  de  la  raifon  ,  n'a  pas  plus  de 
mérite  que  n'en  avoit  le  fanatifme  à  qui  nous 
devons  PafFreufe  journée  de  la  Saint -Bar- 
thelemi.  On  maiïacroit  des  hommes  au  nom 
d'un  Dieu  de  paix ,  vous  avez  concouru  à 
égorger  des  frères  au  nom  des  Décrets  régé- 
nérateurs. 

Mais  faut-il  donc  que  la  fatalité  divife  des 
intérêts  qui  font  les  mêmes?  faut-il  que  des 
liens  qui  devroient  fans  cefle  unir  les  liabi- 
tans  aux  commerçans  foient  brifés  Se  diffouts  ? 
faut-il  que  cette  coilfianee  qui  peut  feule 
opérer  la  profpériié  des  uns  Se  des  autres 
foit  anéantie  ?  faut-il  enfm  que  des  haines  rem- 
placent l'attachement  qui  faifoit  le  bonheur 
commun  ?  non.  Il  en  eft  encore  tems  ,  ouvrez 
les  yeux  fur  les  malheurs  que  vous  avez 
caufés ,  voyez  l'état  de  la  Colonie  ,  fa  ruine , 
fa  deflrudion  font  /certaines,  fi  les  deux 
partis  ne  fe  concilient  promptement. 

Les  moyens  de  conciliation  ne  font  pas 
de  diflribuer  des  couronnes  civiques  ^x  uns 
en  humiliant  les  autres.  Un  jugement  juIle 
Se  févère  conviendroit  parfaitement  à  la  pu- 
reté outragée  des  fentimens  de  l'habitant  ; 
mais  il  ex^pl^s  convenable,  il  efl  ,  j'ofe  le 
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dire  ,  ïiéGeffaire  que  l'amour-propre  foit  fa- 
crifié  de  part  Se  d'autre,  &  qu'on  ne  s'oc- 
cupe que  des  moyens  qui  peuvent  affurer  à 
jamais  l'union  fî  nécefîaire  à  la  profpérité 
de  Saint-Domingue. 

Le  cultivateur  demande  l'anéantilTement  da 
monopole  ,  la  fuppreiïioJi  des  places  inutiles; 
enfin ,  un  gouvernement  plus  doux;  il  n'y  a 
rien  dans  Tes  prétentions  que  de  juHe  Si  de 
raifonnabîe. 

Le  Commerce  ,  de  Ton  côté ,  fe  plaint  que 
la  Loi  exiflante  eil  inruffifante  pour  faire 
rentrer  les  avances  qu'il  eR  obligé  de  faire. 
La  facilité  que  les  débiteurs  trouvent  à 
éluder  le  paiement  nuit  infiniment  à  l'adivité 
du  Commerce  ;  les  fommes  confidérables  qui 
font  dues  par  la  Colonie  atteilent  de  la  vé- 
rité de  cette  affertion.  Eh  bien,  l'iiabitanî 
•dit:  î^  Fourniffez-moi  de  bonnes  marchan- 
))  difes  ,  que  le  poids  Se  la  mefure  s'y  troii- 
»  vent;  que  des  objets  avariés  ,  ou  qu'une 
»  falliiîcation  fait  paroître  bons ,  ne  groffif- 
»  fent  pas  inutilement  ma  dette  ;  que  tout 
»  ce  que  vous  me  vendrez  me  profite  ,  & 
»  je  fbufcrirai  aux  conditions  les  plus  ri- 
w  goureufcs  pour  la  fureté  de  voise  paie 
»  ment  ».  Le  Commerce  doit  donc  dire  : 
»  Je  m'alTujettis  fans  peine  aux  précautions 
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»  que  vous  prendrez  pour  empêcher  les 
»  monopoles  Se  les  fraudes ,  pourvu  que  mon 
»  paiement  foit  certain  ».  Tout  fc  réduit  donc 
à  fouilraire  l'habitant  aux  vexations  du  Com- 
merce ,  8c  le  Commerce  à  la  mauvaife  foi 
de  l'habitant. 

C'ell  à  une  bonne  police  à  remplir  le 
premier  objet ,  &  à  une  adminifttation  im- 
partiale de  la  juflice ,  à  remplir  le  fccond. 
Voilà  le  vrai  point  de  raliement  des  partis 
oppofés  ;  &  j'ofe  dire  ,  avec  hardieffe  ,  que 
ee  font  les  feuls  qu'on  puiffe  efficacement 
avoir  pour  but  dans  la  circonflance  préfente; 
car  fi  le  Commerce  a  raifon  de  fe  plaindre 
des  lenteurs  qui  proviennent  prefque  tou- 
jours de  fa  légèreté  dans  le  choix  des  débi- 
teurs (i)  ;  l'habitant ,  à  fon  tour  ,  a  à  lui  re- 
procher une  foule  d'infidélités. Mais,  quoi  qu'il 
en  (oit ,  il  faut  toujours  que  ceux  qui  habitent 
les  Colonies  aient  fous  les  yeux  cette  grande 
vérité.  Que  l'union  ell  plus  néceîTaire  dans  les 
Colonies  que  partout  ailleurs  ,  parce  qu'il  y 
cxifte  un  ennemi  domeftique  que  la  bonne 
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(i)  Cetrc  légèreté  provient  de  la  contrainte  par 
corps  qui  les  porte  à  calculer  fur  la  perfonne  plutôt 
que  fur  les  bieas. 
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îiueîligence  de  Tes  Maîtres  peut  feule  contenir 
dans  le  devoir. 

O  vous  !  Repréfentans  d'une  Nation  libre  ! 
faites  que  les  fruits  de  la  régénération  foient 
également  partagés  entre  tous  les  François  ! 
ne  fouffirez  pas  qu'une  partie  de  vos  frères, 
dont  l'expatriation  momentanée  mérite  votre 
bienveillance  en  faveur  de  la  caufe  qui  l'a 
déterminée  ,  Se  des   effets   qu'elle  produit , 
foient  pour  toujours  condamnés  à  vivre  fous 
un  régime  de  fer  !  Permettez  que  ces  hommes 
laborieux  puiiTent  eux-^mêmes  porter  des  re- 
mèdes efficaces  aux  maux  que  Pimmenfe  in- 
tervalle des  mers  vous  empêche  de  connoître  î 
demandez-leur  compte   des   fruits  de  leurs 
fueurs;  mais  n'étouffez  pas  leur  énergie,  ne 
découragez  pas  leur  induflrie  par  des  formes 
politiques ,  qui  fournirent  au  defpotifme  mille 
moyens  de  fe  perpétuer  !  Laiffez  aux  claOes 
utiles  des  Colonies  ,  c'eil-cvdire  ,  à  l'habitant, 
à  l'ouvrier  Se  au  négociant ,  le  foin  de  tra- 
Tailler  eux-mêmes  aux  Loix  qui  peuvent  af- 
furer  leur  bonheur  intérieur.  Le  droit  que 
TOUS  leur  avez  donné  de  manifefter  leur  voeu 
fur  leur  Conilitution  efl  infuffifant ,   Si  con- 
traire   au   mouvement  libre    Se.  continu   du 
pouvoir  légiiîatif  que  vous  exercez. 


Tribunal  de  cassation. 

Le  Décret  qui  vient  d'être  rendu  pour  la 
formation  du  Tribunal  de  caffation  elt  une 
preuve    que  l'Affemblée  Nationale   ne  veut 
ni  ne  peut  être  arrêtée  dans  U  marche  de 
fes  travaux ,  par  la  ncceffité  du  vœu  des  Co- 
lonies. Cependant  le  Décret  du  8  Mars  porte 
qu'elle  n'a  pas  entendu  comprendre  les  Co- 
lonies dans  la  Conftitution  décrétée  pour  le 
Royaume  ;  Se  par  l'article  premier  du  même 
Décret:   »  Chaque' Colonie  çil  auiorifée  à 
»  faire  connoîire  fon  vœu   fur  la  Confdiu- 
»  tion,  la  Légiflation  ,  &  i'Adminiflration , 
»  qui  conviennent  à  fa  prolpérité  \y.  Les  Co- 
lonies avoicnt  donc  lieu  d'efpérer  qu'aucune 
partie  de  la  Conflitution  du  Royaume  ne  les 
concerneroit ,  &:  que  ce  ne  feroit  que  d'après 
bur  vœu  que  celk ,  dont  elles  pnt  befoinj, 
feroit  décrétée. 

Sur  la  feule  obfervation  de  M.  Barnave  , 
il  a  néanmoins  été  décrété ,  en  principe ,  le 
1 1  de  ce  mois  ,  que  les  Tribunaux  des  Co- 
lonies feront  fournis  à  la  Cour  de  cafiation. 
Voilà  donc  les  Colonies  comprifes  fans  re- 
nonciation de  leur  vœu  dans  une  partie  de 
la  Conflitution  du  Royaume  l  Voilà  donc  les 
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principes,  du  Décret  du  8  Mars  hiohfervé, 
parce  que,  véritablement,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  ils  font  mohfervahles. 

Je  ne  foutiendrai  pas  que  les  raifons  qui 
ont  déterminé  cette  partie  du  Décret  doivent 
céder  à  celles  que  les  Colonies  ont  à  y  op^ 
pofer.  Mais  onleuravoit  promis  de  hs  enten- 
dre;  elles   dévoient  l'être. 

Elles  avoient  à  dire,  que  l'un  àes  malheurs 
àcs  Colonies  eft  d'être  obligées  de  fe  pour- 
voir  en  France  contre  les  Arrêts ,  dont  \gs 
formes  font  violées  •  que  les  frais  immenfes, 
qu'un  déplacement  aullî  confidérable  occa-' 
fïonne,  font  toujours  pour  Thomme  médio- 
crement  riche  des  moyens  d'exclufîon  pour 
obtenir  juftice ,  tandis  qu'ils  acquièrent  à 
Fopulent  la  certitude  d'envahir,  Se  de  retenir 
impunément  la  propriété  de  celui  qui  n'a 
pas  le  même  degré  de  fortune. 

Elles  avoient  à  expofer  que  Us  dangers 
attachés  aux  traverfées  de  Sainr-Ddmingue , 
les  frais  énormes  qui  en  font  la  fuite  ,  le 
nfque  d'être  ruiné  en  fon  abfence  par  une 
mauvaife  geiiion  ,  la  féparation  de  fa  femme , 
de  fes  enfans  ,  pour  expofer  fa  vie  fur  un  élé- 
ment où  qWq  efl  continuellement  en  péril , 
font  autant  de  motifs  qui  ont  fait  regarder 
jufqu'ici  l'obligation  de  venir  en  France  pour 


(7?) 

Tobtention  d'une  dernière  juflice  ,  comme  un 
anneau  fort  lourd  de  la  grande  chaîne  poli- 
tiqae  dans  laquelle  les  Colons  gémiflbient. 

Elles  avoient  encore  à  repréfenter  que  la 
compétence  du  Tribunal  de  CaîTation,  ajoute 
à  la  dureté  de  cette  fujétion  ;  car  dans  l'an- 
cien régime  ,  la  violation  des  formes  étoit 
le  feul  moyen  de  caffaiion ,  Se  lorfqu'elles 
avoient  éié  obfervées  ,  les  arrêts  prononcés 
fur  les  lieux  étoient  définitifs  Se  inattaqua- 
bles. Mais  le  nouveau  Tribunal  de  caiïaîion 
devant  connoître ,  Se  de  rinobfervation  des 
formes  Se  de  la  mauvaife  application  de  la 
Loi,  il  arrivera  que  tous  les  jugemens  ren- 
dus à  St.  Domingue  ,  y  feront  portés  lori^ 
qu'ils  feront  contraires  aux  paffions  de  l'homme 
fortuné  ;  &  qu'ils  ne  pourront  pas  l'être ,  à 
caufe  des  grands  inconvéniens  qu'entraîne 
la  diftances  des  lieux ,  lorfqu'ils  auront  écrafé 
le  pauvre. 

L'infiitution  d'un  Tribunal  de  cafTaîion 
efl  fans  contredit  admirable.  C'eit  le  contrôle 
de  toutes  les  Cours  judiciaires.  C'efl  un  trône 
élevé  à  la  Juilice  pour  planer  fur  tous  les 
Tribunaux.  C'efl  là  que  la  conduite  des  Juges 
fera  furveillée.  Se  que  la  Loi  trouvera  une 
protedion  également  fure  Se  néceflaire.  Mais 
les  effets  de  ce  Tribunal  étant  parfaitement 
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liés  aux  mœurs,  au  climat,  à  îa  populatioa 
&  à  une  infinité  d'autres  circonflances  lo- 
cales ,  feront  avantageux  à  la  conftitution 
du  Royaume ,  8c  ne  pourront  êire  que  nui- 
ibles  à  celle  des  Colonies;  parce  que  ,  pour 
îuger  de  l'application  de  la  Loi  ,  il  faut  né- 
ceiTairement  connoître  les  objets  fur  lefquels 
elle  devoit  porter  ,  Ces  confidérations  né- 
ceffitent  donc  la  formation  d'un  pareil  Tri- 
bunal dans  chaque  Colonie  ,  afin  qite  les 
îudiciables  ne  foient  pas  obligés  d'expofer 
îa  totalité  de  leur  fortune  pour  en  fauver 
une  partie  :  que  des  déplacemens  ruineux 
n'enlcvent  pas  au  pauvre  les  moyens  de  ré- 
clamer contre  l'injuiliçe  (i)  ,  &  que  les  Juges 
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(?)  »  Les  frais  d^ine  Juftice  compliquée  ,  les  îon- 
»  gueurs  (Se  les  artific  s  de  la  cliicanne,  les  déplace- 
»>  mens  occafîonnés  par  le  rcfTort  trop  étendu  de  cer- 
»>  tasns  Tribunaux,  ne  peuvent  convenir  à.  ces  hommes 
^  conl^aiîîaîcnt  occupés  d'une  culture  avantageufe  ,  & 
n  du  Commerce  de  fes  produdions  II  faut  donc  aux 
»  Colonies  ,  plus  rigoureufenaent  encore  qu'a  la  Mé- 
»  trcpoîe ,  une  Juftice  prompte  ,  rapprochée  &  dé- 
"»  pouillée  de  tous  les  moyens  de  defpodfme  &  d'op- 
»  preflîon  ».  InftruStïons  de  rAjJembîée  Nationale  ,  du  8 
Mars  dernier.  D'après  ces  difpofîtions ,  les  Colonies 
Revoient  elles  s'attendre  à  reffortir  d'un  Tribnaal  fitué 
a  i8(ao«lieues  ? 
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des  Colonies  foient  comme  ceux  du  Royaume 
contenus  par  la  préfence  d'an  Tribunal  def- 
tiné  à  prononcer  fur   leur  conduite. 


Conclusion* 

Mon  opinion  fur  ce  dernier  objet  comme  fur 
tous  ceux  que  je  viens  de  traiter,  peut  être 
erronnée,  je  defire  qu'on  la  combatte  ,  &je 
promets  d'avance  l'accueil  le  plus  favorable 
aux  raifons  convaincantes  qui  tendroient  à 
démontrer  mon  erreur.  Je  fuis  homme  ,  con- 
féquemment  faillible;  mais  ce  que  je  garantis, 
c'ell  que  je  fuis  fans  pafïion  ,  comme  fans  in- 
térêt i  je  n'ai  ni  vengeance  à  tirer ,  ni  fortune 
à  faire.  Je  fuis  François  ,  Patriote  &  Colon. 
La  profpérité  du  Fvoyaume ,  celle  de  Saint- 
Domingue  ,  &:  leur  union  éternelle  ,  font 
l'unique  objet  de  mes  vœux.  Je  délire  le  bien, 
le  retour  de  la  paix  Se  le  règne  que  la  régé- 
nération promet  à  tous  les  François,  Je  perdUe 
à  dire  que  les  moyens  conciliatoires  font 
préférables  à  ceux  de  rigueur  qui  peuvent 
avoir  les  fuites  les  plus  funeftes  (i). 


(i)  Je  penfc  différemment  à  cet  égard  ,  que  laMu- 
nicipalUé  de  Bordesiux  qui ,  dans  fonadreffe  (JJ-rAfTcm- 
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Les  Bourgs  &  Paroiffes  font  écrafés  à  Saînt- 
Domingue  par  la  prépondérance  des  Villes. 
Le  Cultivateur  reçoit  la  Loi  de  celui  dont  il 
fait  la  fortune.  La  clalfe  des  ouvriers  n'y  eft 
pas  affez  encouragée;  enfin,  tout  s'y  rap- 
porte au  commerce.  Il  faut  ,  au  contraire, 
que  tout  y  encourage  la  culture  &  l'induflrie, 
làns  que  l'intérêt  d'aucun  foit  lézé.  C'eft 
d'après  cette  juJle  combinaifon  que  les  Loix, 
deftinées  pour  Saint-Domingue ,  doivent  être 
faites.  D  E  P  G  N  s. 


Wée  Nationale ,  demande  la  vengeance  la  plus  écla- 
îaole,  &  que  rAifcmblée  Provinciak  du  Nord  qui, 
tonte  iliëgale  &  toute  délabrée  qu'elle  eft,  défend, 
par  fon  arrêté  du  8  Septembre  dernier  aux  Paroiffes , 
de  fe  fédérer,  fous  peine  d'être  pomfuivjs  fuiv^ant  la 
ligueur  des  Ordonnances.  Cela  n'a  pas,  heureufement, 
empêche  la  fédération  j  le»  habitans  connoifTent  leurs 
arolts  &  leur  force  ;  ils  favent  qu'en  ne  peut  les  op- 
primer qu'autant  qu'ils  ne  voudront  pas  réfifter. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


il 


N°. 


er 


PROcèS'VSRBAl  de  VAJfemhlée  de  Paroijfc 
d'Ouaiiaminthe ,  concernant  la  nomlnanon 
des  Députés  &  Suppléans  pour  VAJfemhlée 
Coloniale* 

JL'an  mil  fept  cent  qnatre-vingî-dix  5  &  le 
feptième  jour  du  mois  de  Mars ,  environ  dix 
heures  du  matin  :  Nous  fouffignés  Citoyens  & 
Habitans  du  bourg  &  quartier  d'Ouanamin- 
the ,  nous  fommes  réunis  en  notre  Eglife 
paroiffiaîe  de  l'AComption  de  Noire-Dame  , 
à  PifTue  de  la  MeiTe  qui  vient  d'y  être  célé« 
brée ,  ^  en  vertu  d'un  Plan  de  convocation 
d'une  AiTemblée  de  la  Colonie ,  concertée 
entre  les  trois  Parties  du  Nord  ,  de  FOueil 
&:  du  Sud  ,  lequel  a  été  publié  &  affiché  le 
trente-un  du  mois  dernier ,  en  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  quatre  d'icelui. 

Nous  avons  d'abord  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  Préfïdent  èk  d'un  Secrétaire  ad  hoc  , 
par  la  voie  du  Scrutin,  ai.  la  pluralité  d^$  voix 


I 
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ayant  été  en  favem  de  M.  de  Gourgues ,  pour 
la  préfidence,  de  de  M.  Defpujaux",  pour  Se- 
crétaire 5  ils  ont  l'un  &  l'autre,  après  ferment, 
pris  place  en  leurs  nouvelies  qualités. 

Et  à  Tinllant ,  M.  le  Préfident  a  remis  à  M. 
le  Secrétaire  un  exemplaire  du  Plan  de  con- 
vocation ,  pour  en  être  fait  ledure  ;  laquelle 
ayant  été  faite,  nous  avons  paiTé  à  la  nomi- 
nation de  deux  Députés  &  de  deux  Suppléans 
pour  l'AfTemblée  Coloniale,   qui  doit  avoir 
lieu  à  Saint-Marc,   à  commencer  du  vin^t- 
cinq  du  mois  courant.  M.  le  Préfident  a  ob- 
fervé  que  celte  opération  doit  être  faite  par 
fcrutin  individuel.  En  conféquence,  les  billets 
ayant  été  faits  par  chacun  de  nous,  puis  raf- 
femblés  &   ouverts  par  deux   Commiffaires 
nommés  à  cet  effet,  hs  fuffi-ages  fe  font  réunis 
en  faveur  de  M.  de  Pons,  lequel  a  été 
proclamé  &  reconnu  Député  d'Ouanaminthe 
à  l'AlIemblée   coloniale;  miffion   qu'il  ac- 
cepte. 

La  même  opération  ayant  été  faite  dans  le 
même  ordre  &  dans  la  même  forme  que  la 
précédente ,  les  fufFrages  ont  décidé  en  faveur 
de  M.  Maingault  ,  qui  a  été  à  l'inlbnt 
proclamé  &  reconnu  Député  d'Ouanaminthe 
à  TAfTemblée  coloniale  ;  ce  qu'il  a  accepté. 

Paflantenfuite,  dani  le  même  ordre ,  à  la 
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nomination  de  denx  Suppîéans ,  le  fcmtin  à 
décidé  en  faveur  de  M.  Quejnet  Duhamel ^ 
qui  a  été  proclame  &  reconnu  Député-Sup- 
pléant de  la  Paroiffe  d'Ouanaminthe  à  i'Af- 
femblée  coloniale  ;  ce  qu'il  a  accepté. 

Enfin  5  le  fcrutin  tiré  encore  féparément , 
â  été  en  faveur  de  M.  Schut ,  qui  a  été  pro- 
clamé Se  reconnu  Député-Suppléant  de  la 
Paroiffe  d'Ouanaminthe  à  l'AfTemblée  colp* 
lîiale  ;  ce  qu'il  a  accepté. 

Auxquels  MM.  de  Pons,  Maingault,  Quel^ 
net  &:  Schut,  nous  donnons  tous  pouvoirs  in- 
définis &  illimités  pour  repréfenter  la  ParoiîTe 
d'Ouanaminthe  à  rAfTemblée  coloniale,  pour 
y  traiter  ,  délibérer  &  arrêter,  félon  que  îes^ 
circonflances  &  le  bien  général  l'exigeront , 
même  pour  arrêter ,  fixer  &  déterminer ,  con- 
jointement avec  les  Députés  des  autres  Par- 
ties ,  &:  à  la  majorité  des  voix,  la  Conflitution 
de  la  Colonie,  ainfi  &  de  la  manière  qu'ils 
aviferont;  nous  repofant  parfaitement  fur  l'u- 
niformité d'intérêts,  le  zèle ,  \qs  lumières* 
la  prudence  &  la  fermeté  de  tous  les  Mem- 
bres dont  ladite  Affemblée  coloniale  fera 
compofée. 

Nous    promettons    &:    jurons    d'obferver 
comme  loi^c  conflitutionnelles  tout  ce  qui  y 
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fera   arrêté ,  Se  d'approuver  la   conilitution 
particulière   de  i'AfTemblée    coloniale  ,  foit 
qu'elle  fe  déclare  provifoire ,  périodique  ou 
permanente. 

^  Déclarant ,  promettant  &  jurant  faire  réfi- 
der  légalement  &  librement  notre  volonté 
pour  la  chofe  publique ,  dans  celle  de  nos 
Députés  8c  Suppléans  ci-dêlTus  nommés. 

Jurons  de  plus  ,  Se  nous  engageons  par 
ferment  folemnel  &  irrévocable,  de  regarder 
&  de  maintenir  les  perfonnes  de  nos  Députés 
Se  Suppléans ,  inviolables  &  fa  crées.  Décla- 
rons  traîtres,  dors  Se  déjà,  à  la  Nation,  au 
Koi  &  à  la  Loi,  tous  ceux  qui  auroient  la 
témérité  d'attenter  à  leur  fureté  individuelle 
pendant  la  durée  dQs  pouvoirs  que  nous  leur 
conférons. 

Et  MM.  de  Pons  ,  Maingault  ,  Quefnet 
Duhamel  Se  Schut ,  Député  &  Suppléans,  ont 
fait  ferment  de  défendre  en  leurame,  hon- 
neur Si  confcience  ,  les  intérêts  de  la  ParoifTe 
d'Ouanaminthe,  ceux  de  la  Partie  du  Nord 
&  de  la  Colonie  en  général. 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  &  rédigé  le 
préfent  Procès-verbal,  lequel,  figné  de  nous 
tous,  fera  remis  à  nos  braves  Concitoyens 
formant  le  Comité  d'Ouanaminthe ,  pour  être 

dépofé 


yépofé  aux  archives  dudit  Comité,  ^  en  être,,* 
par  ceux  qui  le  compofent ,  délivré  toutel 
expéditions  néceilaires,  auxquelles  nous  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  conime  à  Toriginaî  , 
pourvu  qu'elles  foient  fignées  au  moins  de 
deux  Membres  dudit  Comiié  ,  du  Commif- 
faire  -  Rapporteur  ,  Se  fcellées  du  fceau  diï 
même  Comité  ;  Se  leâure  faite  à  deux  reprifes 
dupréfent,  il  a  été  reconnu  Se  approuvé 
comme  contenant  Pexpreffion  ^  raie  de  la  libre 
volonté  de  chacun  de  nous  tous.  Fait  en  ladite 
Eglife  ,  lefdiis  jour,  mois  &  an  que  deffus  , 
environ  onze  heures  ;  Se  avons  figné, 

Ainfi  figné  à  l'original:  Gourgues ^  Fréii- 
denij  Vauffangesy  Paris  y  de  Pons,  DeJ-- 
roches  y  Maïngault  y  S  an  cède  y  Lapeire,  Baron 
du  Perrier  ,  Quefnet  Duhamel  ,  Schut ,  Def^ 
mai  y  Fonbertau^yGa^ariy  d'Hurvoyy  Guignon^ 
Aadebert  y  de  Fondeviole  y  d'Oliquey  Guihert  ^ 
Lamaifon  y  Marie  y  Chevalier  de  Fayard, 
Rivière  ,  Duplan  y  de  Pont  de  Gault  y  Vivile, 
Pont  y  Schut  cadet,  Defrofeaux  y  Buffon^ 
Fagalde  ,  Bègue  y  Martin  ,  Lafalle  ,  Olivier  2. 
Defpujauxy  Secrétaire. 

ISIous  foufignés  Membres  &  Comtnl[falre^, 
'Rapporteur  du  Comité  d'Ouanaminthe  y  certi- 
fions que  lapréftîiu  expUmon  a  été  tranfcru^ 
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met  à  mot  fur  V original  du  Frocès^verhal  de 
VAjJemblée  de  ParoiJJe  qui  a  tu  lieu  lefept  du 
mois  courant  i  &  que  toute  foi  doit  y  être  ajow- 
tée  ;  pourquoi  y  avons  fait  appofer  le  fceau  du 
préfent  Comité,  Fait  en  Comité  le  huitième  Mars 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Et  avons  figné^ 

NAVSSAHiGESy     GOUHGÏJIS,    ParIS, 

*^        Disroches  ,  Commlff.  Rap.  ad  hoc. 
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MÉMOIRM  adrejfé  par  les  Mîn'ifires  du  Roi 

à  VA^embUe  Natlonale[y  le  2,7  Oëobre  ty^S^ 

\ 

Les  Miniftres  da  Roi  ont  expofé  à  l'AlTem- 
blée  Nationale  »  le  14  Odobre  ,  leurs  douteg 
fur  quelques  articles  qu'elle  a  décrétés;  le 
même  motif,  leur  attachement  à  fes  principes j^ 
îeur  impofe  de  nouveau  la  néceffîté  de  re- 
courir à  elle  5  &  de  lui  demander  des  éclair^' 
ciflemens  fur  ce  qui  concerne  les  Colonies^ 

Plufieurs  IHes  floriiïantes  &:  de  valles  pof- 
feffions  continentales  ,  appartiennent  à  k 
France  dans  les  trois  autres  parties  de  l'uni- 
vers. 

Leur  climat ,  leurs  produâions,  l'état  civil 
êc  jurqu'à  l'efpèce  pbyfîque  du  plus  grand 
nombre  des  hommes  qui  peuplent  &  cultivent 
nos  Colonies,  les  rendent  abfolument  diffem- 
blables  de  la  Métropole. 

La  plupart  de  ces  diflerences  tiennent  à 
la  nature  même  &  à  TefTence  des  chofes  ;  rien 
ne  peut  les  changer;  toutes  les  Nations  de 
TEuroDC  l'ont  fenti  ;  toutes  regardent  leurs 
poffeflions  éloignées ,  comme  des  Etats  dif-^ 
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tinfls  &  dépendans  de  la  Métropoles.*  toutes 
ont  été  contraintes  à  leur  donner  d'autres  Loix 
que  celles  de  la  mère-patrie,  même  en  cher- 
chant à  les  y  affimiler  ,  autant  qu'il  feroit 
polTible  ,  par  les  formes  du  Gouvernement 
ôc  par  l'analogie  de  li  légiilation. 

Ces  confidérations  ont  fait  préfumer  au  Roi , 
que  l'Affemblée  Nationale  s'occuperoit  fépa- 
rément  d'une  portion  de  la  monarchie,  auflî 
importante  3c  auffî  diiTemblable  de  fes  autres 
parties  :  il  avoit  réfolu  qu'il  n'y  feroit  fait 
ni  toléré  d'innovation  en  aucune  manière  ,• 
jufqu'à  ce  que  l'Affemblée  Nationale  eût  fpé- 
cialement  décrété  le  régime  Se  les  Loix  qui 
feront  jugés  convenir  à  ces  contrées.  Telle 
a  été  la  réponfe  que  le  Miniflre  de  la  Marine 
a  rendue  par  fes  ordres,  le  il  Août  dernier, 
à  plufieurs  des  demandes  qu'avoient  préfen- 
tées  MM.  les  Députés  de  St-Domingue. 

Depuis  cette  époque,  l'Affemblée  Nationale 
a  rendu  beaucoup  de  Décrets,  &  ils  ont  été 
envoyés  ,  ou  vont  l'être  ,  dans  toutes  les 
provinces  du  Royaume  :  doivent- ils  être 
iranfmis  Se  exécutés  de  même  dans  les  Colo-^ 
nies,  quoique  l'AiTemblée  Nationale  ne  l'ait 
point  exprime,  Se  que  leurs  Députés  ne  l'aient 
point  requis  f 

Ji\  On  cjroît  néceffaire  de  faire  obferver 
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à  l'Aiïemblëe  Nationale  ,  que  plufieurs  d^ 
ces  dédiions ,  qui  tendent  à  affurer  le  boa- 
heur  &  la  liberté  des  François,  ne  feroient 
pas  fans  danger,  qu'elles  produiroient  peut- 
être  une  révolution  fubite  ôc  funeile  dans  des 
pays  où  les  dix  onzièmes  des  humains  ,  en 
ceiîant  d'être  efclaves,  refleroient  dénués  de 
toute  propriété  Se  de  tout  moyen  de  fubiif-, 
lance  3  que  l'exécution  de  divers  autres  Dé- 
crets feroit ,  dans  l'état  préfent  des  chofes 
abfolument  impraticable  ,  parce  qu'il  n'exifle 
aux  Colonies  aucune  Municipalité  ou  corpo- 
ration :  les  citoyens  qui  s'y  trouvent  difTéminés 
fur  dçs  habitations  non-feulement  féparées, 
mais  alTez  éloignées  les  unes  des  autres ,  ne 
pourroient  même  qu'en  fort  peu  de  lieux  fe 
réunir  pour  tenir  des  Aiïemblées  permanentes^ 
Se  vaquer  aux  détails  journaliers  d'une  admi- 
niftration  municipale. 

Il  efl  une  fouie  d'autres  réflexions  qui 
tiennent ,  pour  ainfî  dire ,  à  la  localité  ,  Se 
qu'on  pourroit  également  foumettre  à  l'Af- 
femblée  Nationale.  Elle  eft  priée  de  pefer 
dans  fa  fagelTe ,  cette  queûion  de  la  plus  haute 
importance ,  &:  de  faire  connoître  (qu'elles  ont 
été  fes  intentions. 

2**.  Des  contrées  féparees  de  la  Métropole 
par  de  grandes  diitances^exigeoitenctreplua 
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que  les  Provinces  du  Royaume  ;  qu'il  foit 
pourvu  aux  objets  d'utilité  publique  ëc  urgens 
par  des  réglemens  proviloires.  Le  Roi  a  re- 
connu depuis  long-tems  qu'il  ne  pouvait 
exercer  par  lui-même  ce  pouvoir^  Des  Loix 
anciennes  &  revêtues  de  toutes  les  formes 
judiciaires  9  l'ont  conféré  aux  deux  adminif- 
îrations. 

Dans  quelque  maîn  qu'on  crut  devoir  le 
placer  déformais ,  il  importe  qu'il  réfide  au 
fein  de  la  Colonie  même ,  &  il  feroit  du  plus 
grand  danger  que  l'exercice  en  refiât  un 
feul  inflant  entièrement  fufpendu. 

Entre  beaucoup  de  laifons  qui  pouvoient 
être  alléguées  à  l'appui  de  cette  afîèrtion,  on 
fe  bornera  à  expofer  quelques-unes  de  celles 
qui  font  les  plus  puifTantes  ,  &  qui  dérivent 
de  la  dirparité  même  dts  Colonies  aux  Pro- 
vinces du  Royaume.  Des  fléaux  imprévus, 
^  dont  en  France  on  fe  forme  à  peine  une 
idée  (  dts  trembîemens  de  terre ,  des  oura- 
gans )  ravagent  trop  fréquemment,  Se  en  peu 
d'inflans,  ces  riches  contrées;  elles  ont  été 
plus  d'une  fois  menacées  de  la  guerre,  8c 
même  attaquées  par  l'ennemi ,   avant  qu'on 
fût   inftruit  en  Europe   de   leur  danger.  Il 
paroit  indifpenfable  que  à^s^  remèdes  prompts 
puiflent  toujours  être  apportés  à  des  maiisç 
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urgens  ;  qu'il  eft  des  moyens  d'établir  Tordre 
en  ces  momens  critiques  ,  d'appeller  les 
fecours  néceiïaires  ,  de  fubvenir  aux  befoins 
ou  de  pourvoir  à  la  fûreié  des  Citoyens  8c 
des  Efclaves.  Il  feroit  funefle  aux  Colonies 
6c  à  la  Métropole  elle-même ,  que ,  qui  que 
ce  foit ,  ne  fût  autorifé  à  rendre  fur  le  champ 
les  réglemens  provifoires  que  nécefîitent  de 
telles  circonftances. 

3''.  Quant  à  l'ordre  judiciaire  ,  les  appels 
du  jugement  du  Tribunal  Terrier  fupprimé 
en  1787  5  &  ceux  des  ordonnances  rendues 
par  les  adminiflraiions,  doivent  être  portés 
au.  Confeil  du  Roi.  Beaucoup  de  caufes  de 
ce  genre  y  font  pendantes  en  ce  moment  ; 
mais  on  penfe  que  les  Décrets  de  rAffem- 
blée  Nationale  autorifent  provifoirement  le 
Confeil  de  fa  Majêfté  à  connôitre  de  ces 
sffaires  contentieufes. 
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BASES  CONSTÎTUTIONELLES 

de   S aint-iyomingue» 

(  UAffembîëe  générale  coafidérant  que  lef 
'droits  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domin- 
gue, pour  avoir  été  long-temps  méconnus 
ëc  oubliés ,  n'en  font  pas  moins  demeures 
dans  toute  leur  intégrité  i 

Conlidérant  que  l'époque  d\îne  régénéra-' 
tîon  générale  dans  l'Empire  François  eft  la 
feule  oîi  l'on  puîfle  déterminer  d'une  ma- 
nière joRe  Se  invariable  tous  fes  droits, 
dont  les  uns  font  particuliers  &  les -autres 
relatifs  ; 

Confîdérant  que  le  droit  de  ilatuer  fur  fon 
régime  intérieur  appartient  efTenîielIement 
&  néceOairement  à  la  partie  Françoife  de 
Saint-Domingue  ,  trop  peu  connue  de  k 
France  ,  don;  elle  eft  féparée  par  un  ia>« 
fe  intervalle  i 

Confidérant  que  les  Repréfentans  de  Saint« 
Domingue  ne  peuvent  renoncer  à  ce  droit 
imprefcriptible  ^  fans  manquer  à  leur  devoir 
le  plus  facré  j  qui  eft  de  procurer  à  leurs 
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condunans  des  Loix  fages  8c  bîenfaîfantes  J 
'  Confidérant  que  de  telles  Loix  ne  peu- 
vent être  faites  qu'au  feiii  même  de  cette 
îfle  ;  d'abord  en  raifon  de  la  différence  du 
climat ,  du  genre  de  population ,  des  mœurs 
êc  des  habitudes  ,  &  enfuite  parce  que  ceux- 
là  feulement  qui  ont  intérêt  à  la  Loi  peu-^ 
vent  la  délibérer  &  la  confentir. 

Confidérant  que  l'Aiïemblée  Nationale  ne 
pourroit  décréter  les  Lois  concernant  le  ré- 
gime intérieur  de  Saint-Domingue,  fans  ren- 
verfer  les  principes  qu'elle  a  confacrés  par 
•fes  premiers  décrets,  Sl  notamment  par  fa 
déclaration,  des  droits  de  l'homme, 

Confidérant    que   les   décrets  émanés  de 
l'Affemblée  des  Repréfentans  de  Saint-Do- 
mingue  ne    peuvent  être  fournis  à  d'autre 
fanaion  qu'à  celle  du  Roi ,   parce   qu'à   lui 
feul   appartient  cette  prérogative  inhérente 
au  trône ,  Se  que  nul  autre ,  fuivant  la  Conf- 
titution  Françoife  ,  ne  peut  en  être  cépoiî- 
taire  ;  que  conféquemment  le  droit  de  fanC'- 
tionner  ne  peut  être  accordé  au  Gouverneur 
général  ,    étranger   à  cette   contrée ,  8c  n'y 
exerçant  qu'une  autorité  précaire  8c  fubor«^ 
donnée  j 


.  >   Confidérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  rap-; 


il 


(90\ 
ports  commerciaux  8c  les  autres  rapports 
communs  entre  Saint-Domingue  Se  la  France, 
îe  nouveau  contrat  doit  être  formé  d'après 
le  vœu,  les  befoins  &  le  confentement  des 
deux  parties  contrariantes  ; 

Confidérant  que  tout  décret  qui  auroit  pu 
être  rendu  par  l'Affemblée  Nationale  ,  & 
qui  contrarieroit  les  principes  qui  viennent 
^'être  expofés  ,  ne  fauroit  lier  Saint-Do- 
mingue ,  qui  n'a  point  été  con  fulié  Se  na 
point  confenti  à  ces  mêmes  décrets  ^ 

Confidérant,  enfin,  que  l'Affemblée  Na- 
tionale,  fi  coniîamment  attachée  aux  prin- 
cipe de  juilice ,  Se  qui  vient  de  manifefler 
le  defir  d'affurer  la  profpérité  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique  ,  n'héfnera  pas  à  re- 
connoïtre  les  droits  de  Saint-Domingue  par 
un  décret  foiemnel  Se  authentique^ 

Après  en  avoir  délibéré  dans  fes  féances 
des  22  5  26  ,  2j ,  Se  dans  celle  de  ce  jour , 
a  décrété  à  l'unanimité  Se  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article    premieb. 

Le  pouvoir  légiiïaîif ,  e»  ce  qui  concerne 
îe  régime  intérieur  de  Saint-Domingue,  ré^ 
Mq  dans  l'Affemblée  de  fes  Repréfentans  ^ 
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confluués  en  Affemblée  générale  de  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue. 

A.RT.     I  I. 

Aucun  a6le  du  corps  légiflatîf ,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur,  ne  pourra 
être  confidéré  comme  Loi  dérmitive  ,  s'il 
n'efl  fait  par  les  Repréfentans  de  la  partie; 
FrançoiCe  de  Saint-Domingue ,  librement  & 
légalement  élus,  ô^  s'il  n'eu  fandionné  paç 

le  Roi. 

Art.    III. 

Tout  ade  légiflatif  fait  par  l'Affemblée 
générale  ,  dans  le  cas  de  néceffité  urgente, 
en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur ,  fera 
confidéré  comme  Loi  provifoire;  ^  dans  ce 
cas  ce  décret  fera  notifié  au  Gouverneur- 
général  ,  qui  5  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication ,  le  fera  promulguer  ,  &  tiendra  la 
main  à  fon  exécution  ,  on  remettra  à  l'Af- 
femblée  générale  fes  obfervations  fur  le  cou'^ 
tenu  audit  décret. 

Art.   IV. 

L'urgence  qui  déterminera  l'exécution  pro- 
vifoire  fera  décidée  par  un  décret  féparé, 
qui  ne  pourra  être  rendu  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  de  yoix  prifcs  par  Fappel 
nonainal. 
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Art.    V. 

Si  le  Gouverneur  général  remet  des  ob- 
fervations ,  elles  feront  aufll-tôt  infcrites  fur 
le  regiflre  de  l'Affemblée  générale;  il  fera 
alors  procédé  à  la  révifion  du  décret  d'après 
ces  obfervations.  Le  décret  &  les  obferva- 
tions   feront  livrées  à    la   difcuffîon  ,  dans 
trois    féances   différentes;  les    voix  feront 
doraiées,   par  oui  ou  par  non  ,- pour  main- 
tenir: ou  annuller  le   décret;  Kprocès-ver- 
bal  de    la    délibération  fera  figné>ar  tous 
les  Membres  préfens,   &  défignera  la  qu'an- 
tité  de  voix  qui  auront  été  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  opinion  v  fi  les  deux  tiers   des 
voix  maintiennent  le  décret,  il  fera  promul- 
gué par   le  Gouverneur  général  Se  exécuté 
fur  le  champ. 

A  R  T,    V  î. 

La  Loi  devant  être  le  réfuîtat  du  confen- 
tement  de  tous  ceux  pour  qui  elleell  faite, 
la  partie  Françoife  de  Saint^-Domingue  pro- 
pofera  ks  plans  concernant  les  rapports  com- 
merciaux Se  autres  rapports  communs  ;  6c 
les  décrets  qui  feront  rendus ,  à  cet  e'gard, 
par  VAJfemblée  Nationale  ,  ne  feront  ^èxé-. 
cutés  dans  la  partie  Françoife  de  Saint-Do»^ 
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luingue  j  que  lorfqa'ils  auront  été  confenîîâ 
par  l'AiTemblée  générale  de  (es  Repréfenians. 

A  R  T.     V   I   I. 

Ne  feront  point  compris  dans  la  claffe  des 
rapports  communs  de  Saint-Domingue  avec 
la  France ,  les  objets  de  fubfiftances  que  la 
néceffité  forcera  d'introduire  ;  mais  les  dé- 
crets qui  feront  rendus ,  à  cet  égard  ,  par 
l'Affembiée  générale  ,  feront  auffi  fournis  à 
fa  révilion  ,  li  le  Gouverneur  général  pré- 
fente des  obfervations  fur  le  contenu  auxdits 
décrets  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  lïl  ^ 
êc  feront  au  furpîus  obfervées  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  l'article  V. 

Art.    VÏII. 

Toutaéle  légidatif  fait  par  l'affemblée  gé- 
nérale ôc  exécuté  provifoirement ,  dans  îe 
cas  de  néceffité  urgente,  n'en  fera  pas  moins 
envoyé  fur  le  champ  à  la  Sandion  royale  ;  Se 
fi  le  Roi  refufe  fon  confentement  audit  ade  , 
l'exécution  en  fera  fufpendue  auffi- tôt  que 
ce  refus  fera  légalement  manifeflé  à  l'AiTem- 
blée générale. 

Art.    IX* 

.     Chaque  légiflature  de  l'AlTemblée  générale 
^era  de  deux  ans  ;,  de  le  renouvellement  ûgs 
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Membres  de  chaque  légifîature  fera  fait  en 


totalité. 


A  R  T.     X. 


UAiTemblée  générale  décrète  que  les  arti- 
cles ci  deffus  ,  comme  faifant  partie  de  la 
Conflitution  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  ,  feront  incelFamment  envoyés  en 
France  pour  être  préfentés  à  l'acceptation 
de  PAffemblée  Nationale  8c  du  Roi  ;  feront 
en  outre  envoyés  à  toutes  les  ParoiUes  8c 
Diflriâs  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue. 

Seront  au  furplus   lefdits  articles  notifiés 
au  Gouverneur-général. 

Fait  &  arrêté  en  féanee ,  les  jours ,  mois  8c 
an  que  de  {fus.     . 

Signé  à  P original  y  le  Chevalier  de  Lade- 
bat  ,    d'Aillebouft    de   Perigny  ,   Roche  de 
Montbelair ,  Laborde ,  Davezac  de  Caftera , 
Beding  de  Mondefir,  P.  Forcade,  E.  Guérin  , 
de  Moniaigu,  Perry,  de  Saintard,  Comte  , 
Delhom,   C.  Peychaud  ,  Didier  ,  Sourbieu, 
de  Saint-Janvier  ,    Lefevre,    Desbarrieres , 
F.  Deftandeau ,    le    Gomeriel  de  Benazet , 
Barrillon,  Larchevefque-Thibaud ,  N^^  Hau-j 
rut ,  Labarte  de  Sainte-Foy ,  d'Augy ,  J  '  Bou- 
vier, Duverger;^  Barabineauainé,  Lavaudjg^ 
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Chevalier  de  Nogérëe  ,  Rouffeau  de  îa 
Gautraye  ,  Vénault  de  Charmilly  ,  Delmas 
jeune  ,  Lamoihe-Vedel ,  Blacé  ,  Chappiiis  , 
Durand ,  Pic  de  Père  ,  de  Grandchamp , 
Martin  de  Caftelpers ,  Faugas  ,  Delarue, 
Nongin  ,  Cotelle  ,  Champel,  Caradcux  d© 
la  Caye  ,  le  Chevalier  de  Mocquet-Montaîer-, 
Daulnay  de  Chitry  ,  Jouette  ,  Baiile  aîné  , 
Saint-Olympe ,  Simonet ,  Remouffin ,  Brouil- 
lard aîné ,  Defcure  de  Lefpare  ,  Caradeux , 
Chariol,  Denit ,  Lesbafeilles ,  BoutinjBaU'- 
douin  5  le  Chevalier  de  Montmain ,  Meyna- 
dier  fils ,  Sauvaire  fils ,  Gault ,  Tauîia-Tau- 
lia-Bournos  ,  Lelong ,  Thomas ,  Millet,  Che- 
▼alier  de  la  Combe  ,  G,  Daiherre,  B-Du- 
verger ,  Leray  de  la  Clartais ,  le  Roy ,  Dion , 
Petit ,  Desbordes,  Baron  ,  Bullet ,  L  Brard, 
Frédureau  de  Villedrouin ,  Dubreuil ,  Pour- 
cin  Cabonne ,  Bouchon  ,  Avalle ,  Baude  , 
Joubert  ,  Icard  de  Battagîigny  ,  Rattier  , 
Dubuiflbn  ,  Defvarieux,  Carré  ,  J^  Ducongé , 
A.  Chevernet ,  Sezille  de  Montarlais ,  Chau- 
rcette,  de  Pons,  le  Bordays  ,  Quénet,  Du» 
hamel ,  Saunois  ,  Bodin ,  le  Fébvre  de  la 
Chauflee  ,  Gallien  de  Préval ,  Néraul ,  Va- 
lentin  deCialIion,  Daubonneau,  de  Cornotte , 
Dutrejet,  Chefneau,  Gueydon  ,  Aimé  Gau- 
tier 1  Graffqt  ^    Pûuq[uct ,  la  Touraadais  ^ 
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Foucaudière  j  Theze  ,  Marfan  fils  ,  Canîp* 
raacq  ,  Panure  de  Beauregard,  Vincendoit 
Dutour,  Miromont ,  Cottes,  Glanmé,  La- 
nufle,  Novjon,  Trebncien,  M;aills  de  Val- 
lerot ,  Fagacs  de  Nobîans,  Q.  Lormier ,  de 
Bourcel ,  Correjolles  jei  ne  ,  d'Hauteval , 
Flamen  ,  L.  Befnard  Boiffet ,  Reynaud  ,  de 
Monet,  Ph.  Michel,  Gaftelas  ,  le  Goiilt, 
Laborde  aîné  ,  Marraud  Defgrottes ,  Laro- 
que,  Turgeau,  Bourgeois  ,  Laraque  ,  Mo- 
reau,  B-^  Guilhem  ,  de  BoiHandry  ,  Dodart 
aîné ,  âts  Rouaudières ,  Préfident ,  le  Mar- 
quis de  Cadubch  ,  Viee-Préfident  ,  Millet, 
Brulley  ,  le  Grand  8c  Lambert ,  Secrétaires» 

Signé  y  DES  Rouaudières  ,  Préjîdenu    - 
DE  Cadusch,    Vice^PréJîdent*    - 

Millet,  Brulley,  Lii  Gran  j?  Lam^jert  i 

Secrétaires. 
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f  Assemblée  de  la  partie  Françoifi  de 
Saint-Domingue,  aux  Repréfmtans  de  la. 
Nation,  du  Q  MtDumMiipKmtj qi  . 

Messieurs, 

Le  jour  que  vous  avez  fixé  pour  prononcer 
fur  Saint-Domingue  efl  prochain  ,  &  cepen- 
dant il  nous  eft  iropoffible  de  vous  mettre 
fous  les  yeux,  dans  un  fi  court  efpace,  les 
pièces  fans  la  connoiflance  defquelles  vôtre 
Décret ,  loin  de  remplir  le  but  que  votre 
juftice  &  votre  fageffe  s'en  promettent ,  por- 
teron  au  contraire  dans  la  plus  belle  partie 
de  l'empire  la  défolation,  le  deuil  &  le  de- 
fefpoir;  Tout  ce  que  les  ennemis  du  bien 
public  ont  avancé  ,  n'a  pour  bafe  que  l'im- 
pofture,  pour  caufe  que  l'impunité  des  crimes 
qu  .!s  ont  commis,  pour  objet  que  de  rendre 
luils  pour  Saint-Domingue  ït^  bienfaits  de 
Ja  regénération. 

Le  rapport  de  M.  Santo-Domingno  n'a  dd 
vous  lailTerrien  à  defirer  fur  les  mouvemens 
du  vaiffeau  le  Léopard,  que  k  nécelTité  de 
juIUfier  des  crimes  nous  «voit  imputés.  II  en 
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fera  de  même,  Meffieurs ,  de  toutes  les  opé- 
rations de  rAiTemblée  générale  de  la  partie 
françoife  de  Saint-Domingue;  elle n'eft  jamais 
fortie  de  la  dignité  de  de  la  juflice  qui  doit 
caradérifer  les  Kepréfentans  du  Peuple.  Quel- 
ques-uns de  fes  aâes  ,  pris  ifolément ,  font 
peut  -  être  propres^!  vous  donner  quelque 
inquiétude  fur  la  pureté  de  fes  intentions.  Si 
nous  n'avions  de  quoi  les  juHifier ,  nous  ré- 
clamerions votre  indulgence;  car,  quiconque 
efl  afTez  vil  pour  attirer  fur  lui  le  glaive  de 
la  Loi ,  efl  toujours  affez  lâches  pour  cher- 
cher à  l'écarter. 

Les  principes  que  nous  avons  adoptés  trou- 
veront leur  apologie  dans  le  détail  des  con- 
venances locales  :  nos  ades  trouveront  la 
leur  dans  les  circonftances  périlleufes  qui  les 
ont  déterminés.  C'efl  donc  fur  ce  tableau  gé- 
néral de  nos  travaux,  que  vous  pourrez  affeoir 
un  jugement  digne  des  régénérateurs  de  l'em- 
pire. 

Nos  familles ,  nos  biens ,  notre  exiflence , 
tout  réclame  notre  prompt  retour  à  Saint- 
Domingue  ;  mais  les  devoirs  que  notre  ca- 
radère  nous  impofe,  nous  font  une  Loi  bien 
plus  impérieufe  de  ne  pas  facrifier  celte  fu-- 
perbe  Colonie  à  une  précipitation  intéreffée* 

Tous  nos  momens  font  employés  à  donner 
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à  la  grande  affaire  qui  nous  â  fait  iraverfer 
les  mers ,  cette  méthode  Se  cette  clarté  qui 
peuvent  amener  à  une  décifion  jufte  Se  facile  ^ 
Se  malgré  le  dérangement  de  la  fanté  de  quel- 
ques-uns de  nous ,  fuite  ordinaire  du  chan- 
gement de  climat ,  Se   dont  un  de  nos  col- 
lègues vient  d'être  vidime  (i),  nous  efpé- 
rons  que  fous  quinze  jours  nous  ferons  affez 
heureux  pour  vous  mettre  à  portée  de  faire 
le  bonheur  de  Saint-Domingue-  Ce  délai  eft 
d'autant  plus  jufte  que  nous  fommes  accufés, 
&  qu'aucune  pièce  ne  nous  a  été  commu- 
niquée. Or,  le  droit   de  fe  défendre  tient 
effentiellement  au  droit  des  gens,  Se  cette 
raifon  feule  fuffit  pour  nous  le  faire  reclamer. 
D'un  autre  côté,  nous  fommes  accufateurs» 
Se  les  pièces  de  notre  dénonciation  ne  font 
pas  raffemblées.  Six  de  nous  fe  font  préfentés 
hier  au  Comité  des  Colonies ,  pour  y  donner 
les  premiers  renfeignemens  Se  juftifier  la  né- 
ceffité  d'un  délai.  Ce  Comité  n'étant  pas  réuni, 
leur  démarche  a  été  inutile. 

Le  prétexte  dont  nos  ennemis  fe  fervent 
pour  hâter  la  décifion  de  cette  affaire  efl  trop 
fpécieux  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  :  il 


(i)  M.  <îu  Congé  ,  Créole,  âgé  de  54  a"s ,  Député 
•le  la  ParrilTe  du  Môle  ,  eft  décédé  hie  r  en  cette  Ville. 
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importe  en  effet  de  r^f^M;.  v    j 

Colonie  •  mairi,  r    i  h''"^'^  «^^"^  J* 

lire  '"'"'■'"  ^"'^^^'^^  ^  ^^  P-- 

2„        "'"°''"''   ^  pour   un- jugement 

h1    ?   ^  ,      ^^'""^  ^'«  Lundi  à  ramener 
dans  la  Co bnie  le  ralm»  jî   i 
II  ^  calme  &  Ja  paix  ;  nous 

allons  vous  offrir  un  moyen  de  tr.nn,  'il  r 
à  I-,  e^-    n  I    ^  -^  tranquilhler 

.  rend    r  r  ^\^°™"""^'  ^  «ï"'  '^  "^ «™-« 
a  rendu  fufped  la  religion   de  St-Domingue 

&nos  cœurs,  que  des  foupçons  outrains 
nennent  dans  l'angoiffe^  c'eV,  Meffieurrde 
permettre  que  dans  votre  fein ,  au  milieu 
de    Reprefentans  de  la  Nation,  dont  notre 

Sio„Tïr''""^^'^^^^-P--."o- 

Meies  a  la  Nation  •  aux  Loix  générales  du 
Koyaume ,  en    ce  qu'elles  ont  ^U  .^ 
avpr  U  n  1     ■         ^  "^  commun 

avec  la  Colonie,  aux  Loix  particulières  qui 
feront  didees  pour  Saint.Domingue,&  au  Roi 
«es  rrançois. 

.  ^^'  f<^e  folemnel ,  ce  vrai  fceau  de  l'union 
éternelle  de  la  partie  françoife  de  Saint- 
Domingue  a  la  France  fa  r.ière-patrie  ,  por- 
tera  la  joie  dans  le  cœur  de  tous  les  Colons, 
defarmera  ks  bras  meurtriers  du  Pouvoir 
c>Jecutif,     &   dénoncera   des   projets    q«« 
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d'auiïi  odîeiifes  inculcaptîons  âuroîem  pu 
faire  naître  à  des  PuifTances  rivales  de  la 
France  8c  envieufes  de  fa  gloire.  Que  cette 
faveur  nous  foit  accordée,  que  nous  ayons 
la  faculté  d'exprimer  à  la  face  de  la  Nation 
des  fentimens  que  nous  ne  cefTerons  jamais 
d'avoir;  Se  nos  âmes  s'élèveront  au-deiïus 
de  tous  les  évcnemens  ultérieurs. 
Nous  fommes  avec  refped , 

Messieurs, 

Vos  très-humbles  &  très-obéiflans 
Serviteurs 

Bérault  ,  Préjident. 

Aimé  GkVhTi^^,  rice^Préfident, 

Daubonneau,  Denïx,  Gault  6cb'Augy. 

Secrétaires,» 
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ADRESSE 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Pour 
l'ABOLITION  DE  LA  TRAITE  DES  NOIRS. 

t  _  ■ 

P^r  la  Société  des  Amis  des  Noirs  de  Paris. 


Février  i 


790. 


Rue  Favart,  W.  5.  1790. 
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